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Bureau de 'e>ho -de Levis.-

Lévis, 15 juillet 1874.

A la demande dun grand nombre de nos abonnés qui ont suivi,
dans l'Ecno DE LÉVis 1a~ série d'articles qui y ont été publiés sur la
politique canadienne, nous avons décidé d'en former un volume que
nous présentons aujourd'hui au public.

Nous avons lien de croire que ces quelques considérations, présen-
tées sous une forme sinon nouvelle, du moins différente de celle des arti-
cles ordinaires de journaux, dans un temps où tout le monde porte aux
questions politiques un intérêt exceptionel, ont pu contribuer à éclairer
le lecteur sur un certain nombre de faits qu'il lui importent surtout de
connaitre. C'est du moins ce que nous permettaient d'espérer les nombreux
ténoignages que nous avons reçus pendant et depuis la publication de
ces articles.

N'ayant d'autre but que de rendre service à nos concitoyens, ces
ténoignages bienveillants nous dédommagent amplement des peines que
ce travail nous a coutées.

LA RÉDACTION.
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Le 23 mars 1874..

CHARLES.-

Vous êtes les bienvenus, mes bra-
ves amis, et je vous remercie de
vous être rendus si cordialement à
mon invitation.

ALBERT.

Tu es toujours si gracieux: tu
connais aussi toute la noblesse de ce
beau sentiment que l'on nomme
'amitié. Un véritable ami n'est-il

pas toujours empressé ? Il nous tar
dait de te revoir.

PIERRE.
Oui, nous ne nous sommes point

vus depuis quelques jours.; j'allais
m'ennuyer. Je te l'avoue franché-
ment, la note au bas de ton billet a
piquer ma curiosité. Je suis de suite
allé chez Albert et lui ai dit que
nlous te donnions la soirée. Mais de
quoi s'agit-il ?

CHARLES.

Entrons de suite en matière. De-
butons par nous payer le luxe d'un
bon cigare de la Havane.

ALBERT.

Heureuse idée. C'es-t curieux tout
de même qu'un peu de fumée ajoute
tant d'agrément à la conversation.

CHARLES.

Mes bons amis, depuis quinze
jours je suis constamment poursuivi
par une idée,une idée qui.m'obsède,
qui m'agace, en deux mots une idée
fixe.

PIERRE

Parbleu, ça promet d'être imtéres-
Bant.

CHARLES

Il n'est point question de réaliser

QUELQUES MOTS DE POLITIQUE.

CONVERSATIONS INTIMES DE TROIS AMIS.

PI
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une grande fortune, de frapper- la
terre pour en faire jaillir une spé-
culation qui me mettrait million-
naire. Une soudaine et puissante
ambition n'a point saisi mon cœur.
Non. Je persiste bien à vouloir ton
jours vivre aussi tranquille que par
le passé, niais il m'est eiitré dans la
tète de..de...... vais vous
surprendre.. .de. de, pour
en finir..de faire quelques étiides
de la politique.

A-LBERT.

Et l'idée est bien fixe ?

CHARLES.

Oui, j'y suis déterrniné.

PIERRE.

J'avais bien raison.d'être urieux,
tu me paies richement.

CHAR LES.

Jesava*s bien que je vous cause-
raisUne surprise. C'est bien vrai,
mes amis, j'ai pris la ferme résdlu-
tion d'étudier autant que faire se
peut notre intéressante politique.
Je veux pouvoir., juger par moi-
même. La tâche est longue et
difficile. Il faudra m'imposer de.
munitieuses recherches historiques.
Je serai obligé de retourner à 1840
et embrasser d'un seul .regard cette
période de trente années. Je relirai
de vieux discours depuis longtemps
oubliés. Je recueillerai :précieuse-

tp l r chiffn sur i e uls n

a publié des programmes pour les
profaner et les trahir à la première
occasion. Je veux tout voir, tout

comparer, et les principes, guides
fidèb-a dans les sentiers tén6breux
de la politique, me conduirtrt iné-
vitablement à une heureuse et sa-
tisfaisante solution.

PIERRE.

Tu entreprends un rude travail.

CHARLES.

Je ne .le conteste pas, mais j'ai
imaginé un moyen ingénieux d'en.
diminuer l'âpreté et les ennuis en
vous conviant à vous associer à la
tâche. Vous n'ignorez point les avan-
tages de - la division du travail.
D'ailleurs, nous .pouvons adopter
une méthode facile. Nous nous réu-
nirons fréquemment, et tous les
livres, journaux, documents néces-
saires à nos recherches déposés sur la
table, nous les consulterons tout en
causant. Nous émettrons nos opi-
nions avec la plus grande liberté
et nous concluerons avec la plus
honnète sincérité.

ALBERT.

Je suis de la partie de tout cœur.

PIERRE.

Moi aussi : nous sommes trois. A
l'ouvre de suite. Mon ami, tu as
concu une bonne idée pour tuer
agréablement et avantageusement
les premières soirées du printemps.

CHARI4ES.

Décidément vous' combles nies
voux. Nous trouverons dans cette
importante étude des charmes et.des
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attrai"s que nous ne soupçonnons
pas. Nous avons entendu dire bien
du mal de la politique, et nous
étions habitués à y prêter attention
avec une certaine répugnance et
seulement eri temps d'élection.

PIERRE.

Justemènt le moyen de se faire
blaguer.

CHARLES.

Tu as raison. Je ne voudrais point
j.urer que nous n'avons pas été vic-
times d'un système bien organisé de
blagues. Depuis quelques années,
nous avons enrégistré nos votes
pour les .,candidats libéraux. Les
premières fois, ça nous coûtait.un,
peu. Plus tard, nous n*avians uprs
de scrupule. Hardiment on nous
handa les yeux. Nous marchâmes
tête baissée.

Vous.serez peut être curieux d'ap-
prendre qu'elle a été l'origine de
l'idée que je vous ai communiquée
ce soir, et comment il .se fait que
toutà-coup je mette en doute les
profondes convictions libérales que
vous me connaissiez.Voici le motde
l'énigm.e : Il y a quinze jours, je
feuilletais un vieux dictiounaire.
J'arrête mes regards sur le mot Po-
LITIQUE : j'y lis la politique est la
science du gouvernement des peuples.
Quelque chose d'important, n'est-ce
pas ? A l'instant, j'avais mon idée
fixe. Je me suis dit-tout bas: je suis
électeur.j'ai des droits politiques; de
temps à autre, en vertu- de notre
Constitution, je suis appé:à concou-
rir par mon suffrage à l'administra-
tion des affaires de l'état, de mon
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pays qui n'estsi cher, de ma patrie
que j'aime tant. Pour bien exercer
ces droits qui m'honorent, il me faut
de toute nécessité -surveiller avec
beaucoup d'attention nos luttes poli-
tiques. Je dois ce so.n à ia famille,
à mou comte, à Xaprovince, à la
confédération. Ma décision était
prise. Je songe quelques jours aux
meilleurs moyens à prendre pour
l'exécuter. Je vous invite vous
venez, et nous commençoi s en com-
mun nos importantes, reeli arches.

ALBERT.

Explications extrêmement préci-
ses: to the point,dirait notre ami
l'anglais.

PIËRRE.

Mon cher Charles, ton enthou-
siasme libéral vacille. Tu crains
d'avoir été trompé. Je te le disais
quelquefois confidentiellement. Te
rappellés-tu les trois mots qui t'in-
dignèrent tant, il y a deux ans, et
faillirent rompre notre amitié: nous
sommes blagués. Mots prophétiques
pour toi, car tu devais un jour t'en
apercevoir. Tu me répondis blagués
et par qui ? Par Fréchette, j'ajoutai
crûmen,t. Mais, me dis-tn alors,
tu n'as doic pas confiance en lui ?

Ma réponse fut : bien peu, vrai-
ment bien peu, pour parler franche-
ment, pas la moindre miette.

ALBERT.

Et pourquoi t'obstinais-tu à ne
pbint lui accorder tou entière con-
fiance?
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PIERRE.

Pour plusieurs raisons "que je
pourrai vous expliquer en détail
dans le.cours de nos entretiensmais
aussi particulièrement parcequ'il
avait trop de certificats. Adepte d'un
narti qui veut amoindrir et même
détruire l'influence de notre véné-
rable clergé, il pouvait se dispenser
der nous lire plein ses poches .de
certificats pour nous prouver son
honnêteté. Je vous le dis sans ar
rière-pensée, cela m'a toujôurs paru
un acte hypocrite,de la poudre jetée
aux yeux des crédules.

ALEERT.

Il est vrai qu'un honn'te homme,
nn citoyen sans reprorhe n'a. pas
besoin de cinquante certificats pcur
faire ajouter foi à sa parole: sa
réputation, en toute. occasion, lui
suffit.

PIERRE.

Parfaitement de la même opinion,
mon ami. Aussi j'ai presque pris la
résolution de toujours voter contre
les candidats porteurs de. certificats
.de recommendation, et je vous as-
sure que Fréchette- en a bien fini
avec moi

CHARLES.

Vous allez vite en besogne, et je
me félicite de vous avoir invités à
partager mes études. Quant à toi,
Pierre, je sais que tu n'as jamais
été bien chaud partisan. Tu con
servais tes doutes et le temps va
bien probablement te donner raison.
La session fédérale commence cette

semaine .même. Nous aurons bien-
tôt des nouvelles intéressantes.........

PIERRE

Oui, Riel, les écoles du Nouveau
Brunswick, le chemin de fer du
Pacifique, c'est un déjeuner difficile
à digérer. Il pourrait bien étouffer
nos amis. Cependant-ils ont l'esto-
mac puissant, l'appétit féroce. Fré-
chette surtout se distingue, il fait
fureur, il est en train d'avaler le
trésor d'une seule bouch-ée..........

ALBERT.

Les finances, le budget, toue les
revenus ? Mais le ministre du trésor,
M. Cartwright,se trouverait alors en
face d'un déficit égal au montant de
toutes les déperrses.

PIERRE.

Apparemment, et le comté de
Lévis serait lui en face d'un député
riche de tous les revenus, de tous
les produits de la aisse.

ALBERT.

Après.tout, Fréchette ne mangera
toujours pas nos maisons, nos pro-
priétés, nos t·.rres?

PIERRE.

Qu'en sais-tu ? le pays tout entier
y passera peut-être. Nos amis lont
Jeûné pendant vingt ans. Cette pé-
riode équivaut -à cent-quatre-vingt
carêmes. Ils ont des bouches béan-
tes, de véritables gouffres. Je com-
mence à craindre que nos économies
jusqu'au dernier sou ne s'y englou-
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tissent. Mais ce serait de notre faute,
nous avons bien voulu les mettie
dans la crêche.-Ils n'y laisseront
point une seule paille.

CHARLES.

Notre conversation s'anime et
nous promet des émotions. Avant
.de nous séparer, il faut arrêter un
plan, une méthode pour notre tra-
vail. Je'propose le suivan t :

-Ceux que nous avois supportés
sont aujourd'hui responsables de
'ardministra tion des affaires du pays.

Nous les suivrons de près et nous
comparerons leur conduite an pou-
voir avec leurs promesses dans l'op-
position,et nous étudierons en même
temps ou après, le plus conscien-
cieusement possible, les événements
politiques des.derniers trente ans.

PIERRb ET ALBEIRT.

Accepté: à quand la seconde réu-
n4on.

CHARLES.

Le 27, le leudemain de l'ouverture
des chambres.

PIERRE.

Fréchette est-il déjà rtndu -à Ot-
tawa?

CHARLES.

Depuis quinze jours. En effet,
j'oubliais de vous dii-e que j'ai reçu
ce matin une lettre de notre ami,
Antoine.

ALBERT.

Quelles nouvelles t'apprend-il ?

CHAR LES.

Ma foi, il m'a fait rire. Il me dit
que depuis quinze jours, Fréchette
se rend seul à la chambre des com-
mu nes, y prend son siége, et s'exerce
à déclamer le grand discours qu'il
nous a dit devoir faire après le gou-
verneur. Antoine s'est glissé dans la
galerie et a regardé gesticuler notre
Fréchette. Il s'allongeait les bras dé-
mésurément,se frappait violemment
l'estomac (pour opérer la digestion
je suppose), faisait trembler la bâ-
tisse du.parlement, jetait des cris de
rage au milieu d'un profond silence,
et semblait saisir avec force les
cornes d'un jeune taureau. Lorsqu'il
eût fini,il était ruisselant des sueurs
les plus patriotiques. Antoiné était
presqu'aussi fatigué que Fréchette,
tant il avait ri.

Le plis beau de l'affaire, c'est que
Fréchette ne fera point le discours
après le gouverneur. Le gouverne-
ment lui a preféré M. Laurier.

ALBERT.

Pourquoi

CHARLES.

Le gouvernement a craint, parait-
il, que Préchette ne renversât tous
les Eiéges et fit crouler le superbe
édifice parlementaire.

ALBERT.

Il a eu raison, c'était une catas-
trophe à éviter.

PIERRE.

Il est bon de ne'point lancer Fré-
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chette. Une fois pa-ti, on ne sait
point trop quand il réussit à s'arrê-
ter. Les charognes et les taureaux ne
l'inquiètent guère.

y a de'ce .r nts mpetueux
qui, unefoi i dig e i'ormpueé, r-
pandeüt p âföXit -su leur passage
le carnage et la des u ction.

PIERRE.

Et le bon sens est une bien faible
digue pour mettre un frein à la
fougue de Fréchette. Il la brise si
souvent avec tant de fracas.

,27 mars 1874

IERRE.

Eh! bien, quelles sont les impor-
tavtgs nouvelgU 4  r?

]atsfaisantes lai 1pes-
sentimeénts. les aff&fres paraissent
prendre une mauvaise tournure, u
chemin tout autre que l'on nous
avait indiqué......

ALBERT.

Mais que Veux-tu dire ? ls
chambres son t-elles ouvertes ? Fora-
teur des.communes a-t-il été élu?
le discouis du Trône est-il: publié?

CHARLES.

Qui, tout celisit-eait; et bien mal
fait. Le Chronicle de Québec, toujo-r
actif, s'est fait télégraphié le dis-
cours du trône, et l'a distribué par
toute la ville. J'en ai une copie.....

ALBERT.

Il doit être intéressant.

CHARLES.

Désolant, ê'est le mot Je n'en ai
pu croire mes yeux. Mais n'antici-
pons pas, parlons en premier lieu de-
l'orateur. Hier, Sonï Excellence le
goiverne général à -mandé aux,
communes de se rendre au Séreat....

PIERRE.

Ont-elles ôbéità l'ordre ?

j-
I

i
I
I
-i

-i

t

4

C
ser

zie
trel
pou
scer

tivu
con

aus

con
con
piaf
plus
fon
tior
pré
tive
tou

voi
cett
les
cou
ra i
gra

L
pro



A LBERT.

Crois-tu qu'elles pouvaient refu-
ser?

PIERRE.

Non, sans doute, mais M. McKe-
zie et les siens refusèrent bien le
treize août dernier, pourquoi ne
pouvaient-ils pas répéter la même
scène hier.

ALBERT.

Il y a 'launequestion de préroga
tive.: le gouvern ur-général peut
convoquer le parlement.

PIERRE.

Il le proroge et le dissout tout
aussi facilement.

CHARLES.

Autres temps, autres mours : au
contact du trésor gracieusement
condamnés à se payer sept milles
piastres par année; nosjamis sont.
plus polis que l'année dernière, ils
font taire leurs instincts réVolu-
tionnaires, accommodent bien feurs
préviléges sacrés avec les. préroga-
tives inviolables du souverain et
tout va .comme sur des roulettes.,

Lord Dufferin, très heureux de
voir ses fidèlescommunes se rendre
cette fois si promptement à son appel
les informa qu'il leur lirait le di's-
cours du trône après qu'êelles se se-
raient choisi un président...... La
grande cérémonie était finie.

Les communes, rentrées chez elle,
procèdent à l'élection d'un orateur.

PIERRE.

Quel a été le candidat du gouver-
vernement?

CHARLES.

M. Anglin, du Nouveau Bruns-
wick.

ALBERT.

M. Anglin!

CHARLE&

Bien lui. L'année dernière la
chambre lui iufligeait le stigmate
d'une censure pour des articles inju-
rieux à son . adresse écrits de sa
main et publ'és daûs un journal, de
St. Jean ; cette année, par la grâce%,
de M. McKenzie, il est élu orateur!

ALBERT.

Qui préside au Sénat?

CHARLES.

Le père Christie,un grit de la pire
.spèce.

ALBERT.

Alors on a ri-du précédent établi
par le parti-conservateur. Sous l'an-
cien régm'e, la présidence d'une
des deux chambres était ré-
servée à un canadien fr.ancais; nous
avons réculé&d'un pas immense.

PIERRE.

Nous avons été sacrifiés, c'est bien
évident. Pourtant,la voie étaittoute
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pn 'agissaitque de la pour plusieurs raisons. Première- hom

suivre 1En 867,lorsqu'i a été ques Meut, il est injuste envers nos com- est

tion, entre les pères de la Confédéra- patriotes. Puisqu'on voulait un ora- veind

tion, denrecoalptrela pirt d'influen- teur parlant la langue anglaise aux, ait v
ceion devientaoir les canadiens communes, l'on n'avait qu'à laisser On I

français, Si G. Cartier dûtfaire face M. Chauveau au sénat. Nous n'au- ls

rçdes dfficulté. Il fut inébran- rions eu aucun sujet (le plainte. et l'c
lablee ifiOu es Nos Secondenent, c'est un mauvais vous

trois ministres MM. Dorion, Letel- tour joué aux catholiques. L'épi-iro.

lier et Fournier, ministres par la neuse question des écoles-du Nou- M

grce des suffrages des Canadiens- veau-Brunswick est suspendue com- Je m

francais sf'avaient qu'es' entenir au me une épée de Dam oclès sur là tête je vc

précedenti établi, àql'usage consacré des ministres. M. Anglin s'est fait enco

par les sept premires ane duaré e 1871 le champion de la cause si M A

gime fédéral. Ils navaient qu'à exi- juste de nos coréligionaires. Dans tigar

geme queSir Geogesavait obtenu l'oçP ositifn, il a crié au fanatisn, a ex
un petit peu d'énergie e t sult. la trlllie. au joug d'une ' - ces d
udsité feroce. Cela allait bien sur les sécut

ABERTsiéges de la gauche, mais pour pas-
ser à la droite du siége de l'orateur L'un
et regarder la gauche, il faut faire pour

énre ncoinparal} e volte-face. M. Anglin et les libérâux justi
de la province de Québec ont fran- secoi

PIERRE chi ce court espace,cinq paS au plus- amis.
et lorsqu'ils se sont retournés pour

Point d'enthousiasme, mon ami regarder en souriant'les banquettes

voyons les choses froidement. Nos qu'ils avaientsi longtemps occupees,

ministres actuels se uram ponneront leurs consciences avaient aussi fait Co

au pouvoir avec détermiation: volte-face. MM. McKenzie et Dorion Pierr

pour y er, ils nous noieraient. se sont entendus comme deux frères à nor

Ilsun'auront d'énergie que pour ré- pour fermer la bouche à M. Anglin les c

sister aux remords de leur cons,- afin de le mettre dans limpossibilité
cier3 a ede.défendre les catholiques du Nou-

veau-Brunswick, M. Anglin était

ALBERT. tout disposé à subir la douce opéra- De

ion. On ra'cloué sur le fauteuil que

Le gouvernement a pept-être vou- présidentiel, et le grand champion ouv

lu récompenser un viel an*? de la sainte cause est crucifié sur le la lur

velours pour quelques milles piastres

CHARLES. pa-r année.

Ne te fais pas d'illusion. Exami- PIERRE.r Et

nons la chose de plus près et nous

y découvrirons bien d'autbl motifs. Heureusement, les catholiques du

î Le choixk de-M. Anglin est blâmable Nouveau-Brunswick ont encore un-

1
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honnate homme à leur servi ce,
c'est M. Costigan. Il ne s'est pas
vendu, lu1i, quoique M. McKenzie
ai t voulu l'entourer de seS cajoleries.
On lui a dit: promettez nous de ne
plus parler de la question des écoles
et l'on vous fait élire unanimement:
vous.pouvez aussi compter sur de
r î'oyales faveurs.

M. Costigan a répondu fièrement.
Je méprise vos offres. Je lutterai et
je vous.promets de vous entretenir
encore <ces écoles de ma -province.
M. Anglin était hypocrite: :4. Cos
tigan, était sincère et honnête. L'un
a exploite à son profit.les souffran-
c-es des victimes d'une odieuse per-
sécution : l'autre a consciencieuse-
ment travaillé à leur délivrance.
L'un avait le pouvoir et les honneurs
pour but:* l'aurre, le triomphe de la
justice. Le premier est liberal : le
secondconservateur: concluez, mes
amis.

ALBERT.

Conclusion facile, évidemment.
Pierre ne badine pas, il est décidé
à nommer les personnes, les actes,
les choses, par leurs noms.

PIERRE.

Depuis vingt ans que l'on se mo-
que de nous, n'est-il pas temps
d'ouvrir une bonne fois les yeux à
la lumière ?

ALBERT.

Et le discours du Trône'?

CHARLES.

Il me répugne de le lire.

-9-

ALBERT.

Parle-t-il de i,réchette ?

PIERRE.

Tiens, en voilà ne bonne. Crois-
tu par hasard que le gouvernementz
s'ociupe dans cette harague d'a
.sage-J'un individu plutôt que d'un
autre?

ALBERT.

Je sais bien que ce n'est 'point.la
coutume, mais je tie suis un instant
imaginé que l'on pourrait bien faire
une exception pour un génie, un
prodige, une merveille, un person-
nage spécial comme Fréchette. J'ai
osé penser qu'il méritait, à son
entrée au bercail, une mention.

PIERRE.

Gardes-toi bien de dire honora ble.

ALBERT.

Cela ne te conviendrait pasi

PIERRE.

Bien peu. Mon cher Albert ne te
fais pas l'idée de.croire que Fréchette
estaussi terrible à Ottawa que nous-
avons en la chimère de le supposer
ici. Là-bas, c'est une simple unité
avec plus de zéros avant qu'après.
Son siége a à peine deux pieds de
large : ce sont les limites de son in-
fluence.

ALBERT.

Diable, tu le raccournis, et moi je
le faisais si grand.

1 4
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PIERRE. ,Secondetíent lest question
d'une Coîrý d'Appel, d'une loi de

C'est une grave erreur d'allonger faillite.
ainsi les gens. Pour résCltat'tils-tLecheinde.fer du Pacifique

s'affaissent et s'écrsent. Vous leur occulpe les ministre. C'est toutaussi

juchez sur la tête une renommée que court que célae

rien ne justifie.qué rien ne supporte, Pas un mot' de Riel.

et soudain, la où vous supposiez un Pas un mot de la question des

colosse vous ne trouvez qu'un nain. écoles du NouveauBrunswck.

L'enflure ne sert à rien et un jour ALBERT.

ou l'autre elle crève.
ACes deux questions ne sont point

dans le programme ministériel?

Sses loisirs." Ellesétaient pourtan t au frovitispice.
à la base, à la tête, au centre, à la

PIERRE. queue du programme de l'ancienne

oppositioni.
Il ne les a pas seulement écrits'il PpERRE.n

les fait depuis Lrente cinq ans. Je PIERRE.

ne sache pas qu'il se soit occupe Sans doute, mais tu ne dois point
d'autre chose que de ses loisirs de- . Sans ute is ibraux ont des

puis le jour où vibra dans 'espace ignorer que nos toux ont s

sans bornes, L'hymne du poete nouveau o eprogrammes poincies les stua

n.tions, et des pi upem pour toutes
né les circonstances. Ils ne sont jamais

CHARLES. à bout de ressources.

Revemons ànotre discours. Il ne CHARIàES.

faut pas tro prolonger les digres nous annonce aussi un déficit
sions si nous voulons proceder rapi- Or annone et un stfg-i

demnt.Je ai qule uje syart pour l'année courante, et l'on s'tg-
demen t. Je sais quelesujet s pr gere le moyen de le combler.
admifablement, -mais il est impor-g
tant de maltriser sa verve..ALBERT.

-Ce fameux discours mentionne LB

tout ce que nous savions, ey ne dit Qelest ce moyen ?

rien de ce que nous désirions savoir. Q

Premirement on poursuivra CHARLES.

l'élargissement des canaux. C'est un

article du programme conservateur. On augmentera les taxes.

C'est la politique de l'ancien gou-
vernement; politique qui a eu pour PIERRE.

origine les ve Ux du pays,les besoins

du, commerceé la nlécessite de pro- Il W'est donc pas Venu à l'idée.de

muvoir la prospérité de la Puis- ces braves gens de diminuer les
mouvi adépenses,. de pratiquer l'économie.
sance.
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Lorsqu'ils faisaient la guerre au
gouvernement conservateur, ils s'en-
rouaient à crier an gas)illige. a-ux
folles dépenses, aux salaires des mi-
nistres et à l'indemnité parlemen.
taire. A présent qu'ils tieinetit les
rênes de l'état, toutes les foribon-
des déclamations · d'autrefois sont
gaillardement expédiées aux calen-
des grecques, et MM. Dorion, Letel-
lier et Fournier perçoivent, sans le
moindre scrupule, la jolie somme
annuelle de sept milles piastres. En
sus il leur faut donner la vie au
Courrier d'Outaouais et . satisfaire
l'appétit de Fréchette.

CHARLES.

Tu es convaincant, Pierre. Ledis
cours du Trône aurait dû dire que
le gouvernement ferait tout ce qu'il
serait possible pour diminuer les
dépenses, sans porter attein te à l'effi-,
cacité du service public, et si ce pre-
mier moyen ne suffisait pas, on au-
rait eudefinitivement recours au re-
maniementdu tarif On dirait que ces
lib.éraux se croient dansl'obligation
de faire précisément le contraire de
ce q'ils nous'ont promis. Ils nous
ont juré de dimiuer les taxes: ils
les augmentent. Ils ont pris l'engage-
ment d'amnistier Riel et les métis
de Manitoba': ils n'en soufflent mot:
on escompte notre- oubli.. Ils- de-
vaient de suite régler la question
des écoles: rien n'a encore été fait.
Ce sont de bien mauvais débuts.

PIERRE.

Espérais-tu èncore des actes sin-
cères de la part de ces hommes ?

.Moi, j'ai perdu bien vite le petit peu
d'illusions aue j'ai aueliue fois.

- I-

assez raremeit, je n'eu félicite, eu
l'ingénuité de partager. La comédie
du cinq novembre dernier m'a fait
voir les choses complètement sous
leur vrai jour. Depuis ce moment je
me suis irrévocàblement convaincu
que nous avons été honteusement
exploités. Je m'en doutaisaujoud'hui
je suis bIasé.

Le cinq novembre 1873, le gou-
vernement de Sir John résigne.. M.
McKenzie le chef des purs grits, est
appelé à·former une administration.
1 s'adresse à la trinité déimocrati-
que, MNI. Dorion, Letellier et Four-
nier. Que devaient faire ces der-
niers ? Leur-conduite était toute
tracée : exiger comme condition l'ac-
ceptation du programme qu'ils.
avaient défendu dans l'opposition;
l'amnistie de- Riel, le règlement de
la question desécuoles du Nouveau-
Brunswick, l'abandon du projet du
chemin de fer du Pacifique, le Sé-
nat électif et tout ce que l'on nous a
chanté sur les hustinjgs pepdant les
campagnes électorales de 1871 -et
1872.

Tiens,examinons bien : le cinq no-
vembre 1873,M. McKenzie forme un
gouvernement : MM.·Dorion, Fouir-
nier et-Letellier y entrent à la hâte,
avec empressement,sans couditions:
treize heureux mortels sont dans la
barque, M. McKenzie tient le gou-
vernail sous les yeux de M. Brown.
On a un ministère; mais · point de
programme. Onra un navire nou-
veau, mais point de voiles. L'équi-
page ne s'est entendu que sur un
point, se bien faire payer les gages
tous les mois.

Quelques jours plus tard les mi-
nistres visitent leurs comtés pour se
faire réélire. après avoir cavalière-
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ment congédié les chambres. Pas point temps de revenir de sa sur- du
un mot de politique, pas un mot du prise, que déjà quatre-vingt voix de Rie]
progranme; pas un mot (les inten- majorite nous assureront.d'heureux Allai
tions du gouvernement. On débité-jours de miel de cinq an- Nou%

droite et à gauche, aux qiatre nees de pouvoir, de royales louis- nexc
ponts .ardin-x, quelques phrasess e uelques gracieux milie
incohérentes, quelques sornettes : astrescerchat aicalsbi
on proclame ses vertus, on loue sesnos goussets et nons forçant à leur tioi
talents, on s'encense quelques minu- donner refuge. Si la presse de lop- Tout
tes et l'on dit auxelteurs cré(lulesposition eie t importune et te dei
e4t éblouisJeprendre patiencepi desande unq programme, fais la at- i
d 'pr. En in u-d'oeijumeale jotendre huit jo urseaut commence- Ces
te'nps'de, le ire, les treize j gou meut le la seconde semaine laisses Nésp

rnauts sont de -nouveau chargyés tomber de ton cerveau ouissant de iet

du] précieux maidat' qu'ils Cpl-i--aices uhautilons des grnes eta
ent à leur avaetae. ides qui y pullul et c e

nos gossetett f orçan à eurtion,

Geores P'rown est enchanté du le oitd'uneallusion au sca - deil'eéulan Adexpndre tiec eo dale uPacifique.mp Tuate tirerasfailessi

d'eu e. Eoron, noutn l sur se de taffaire hvi éclat. Alexandre e-
voir r,-ssuLscité chef ,de 4n.otre pro- pondî: Maîe,,il sera fait selon, votre,. ~
tinde après avoireté enterré par les parole vos habiles instru-eion se- enM
fondaters du parti national :'M ront scrudpuleusement suivies, porte.
Fu-rénie mouablieases u'its elfaires: M. Doron et ses deux acolytes Les'
M. Letellier célèbre ses vi.coires, s'inclineit et lui baisent la main. quel

Cependat Georgest Bnow a l'es Les joui-ss'écoulent dans la plus le ca
prit fesuid.t I n'est point horme à- pa:faite seurité pour nos ministres, intéri
aisser perdre la oiti des atvanta- dans la vplus bséi-ieuse iuqtiétu- mises

ges paricuiers e auxsituations di- e Mpou r les observateurs cquiofeiciL
verses. Le parlement est douteux, entrevoient ce que l'avenir prépare. bien
il lui en faut un dont la docilité sera Le soleil du nouvel an se lève fuir C
certaine, l'obeissauce passive. Sonradieux.Tout le monde sa se sac
regard a pénetre l'avenir: -il court1Les benédictions.palernelles cei- en de
à OYttawa, salue précipitamment guentle front des enfants. Les mains' tale,

AlexndreMacezieet li di -se croisent, et se serrent et les coeurs sovAlexa ndre MacKenzie, et lui dfit Ùv
avec précision je t'ordoine de dis- n'exhalent que le plus pur parfu sa
soudre leparlement, prépares tes s souhaits.les plus tendres et les vailla
flûtes, mets ton violon ,daccord, ne plus-sincères. Toutes figures sa cor
dis rien, sois habile, suis mes colsontugaies et rayonnantes.
seil!, et comme un coup de foudre Tout-à-coup, lorage éclate, v'lan, g
-jettes aux électeurs tout occupés des le'parlement est sur le dos,.les éle'c-

fêts d lanouell aucedes elec-- tions ordonnées-et le' candi4ats mni- Dftes de la nouvelle anuéeede ée
tigns- générales pour étrennes. Quenistériels tombent eomme la grèle tente,
trois semaines après l'annîonce, le dansles campagnes.Ils-obéissent à la d'hui
retour se fasse; que tout soit fini.lettre-an mot d'ordre. Ils parlentdu, dudis
Le oursera joué.dLe peuple n'aura scandalet d Pacifiquenrais point l'histc
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du programme. 'Fréchette oublie
Riel .et ne pense cfu'à Sir Hiugh
Allan. perd de vue les écoles du
Nonivea'û-Brunswick et même l'an-
nexion , il ne rêve ,·qu'à son siége
et au Courrier cVOtuaouais qui. paie
si bien. Il crie moins à la corrup-
tion, mais la pratique davantage.
Tout.allait pour le:mieux dans la
meilleure des luttes possibles.

Vingt fois le jour éclaire à regret
ces indignes coiédiens jouant aux
dépens du pays et la fin de la pièce
ne tarde point à venir. Les dupes
votent pour le gouvernement, les
conservateurs n'ont point le temps
de s'organiser et raXllier leurs forces
les indifferents s'abstiennent.

MM. Brown et Mckenzie sorten t
en lâches de la lutte, mais -qu'im-
porte, ils sont victorieux.
Les applaudi.ssemen ts se prolongen

quelques instants :-le rideaù tombe,
le calme renait. Les maitres par
intérim de nos destinées compro-
mises se réunissent à Ottawa et se
félicitent mutuellement d'avoir si
bien joué leur rôle. Ffféchette, pour
fuir des récla'Inations désagréables,
se sauve de suite à Québec et prend
en définitive son volfpour la capi-
tale, le pays de Cocague qu'il a si
soùven t rèvé, si lontemps cherché,
si ardemment convoité et enfin si
Yaillamment conquis à la pointe de
sa conscience et des libéralités sé-
duisantes de Jay, Cook et compa
gnie.

Depuis,nous avons vécu -dans l'at-
tente,.le doute et l'anxiété ; aujour-
d'hui on nous sert le plat indigeste
du discours du Trône......Telle est
l'histoire des.cinq derniers mois.,

CHARLES.-

Vraie en tons. point........L
p-ochain,les débatýs sur l'adress
ront lieu. La situ .tion se dess
peut-être un pe ..- Nous
réunirons mardi s ir.
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Fréchette a dµ cligner
et se mordre la langue.

les yeux

31 mas 174.

CHARLES.

De mauvaises nouvelles.mes amis,
rien qdü les mauvaises nouvelles.
Tout s'embrouille, s'obscurcit et
nous présage rien de boiî.

A LBERT.

Allons, point d'alarmes!

CH ARLES.

Non, je ne perds point courage.
Nous sommes les maîtres de la ven-
geance et ceux qui nous trompent
seront fouettés.

PIERRE.

Tu deviens belliqueux.

CIUARLES.

Les débats sur l'adresse ,se sont
terminés hier. A l'instant les nua-
ges se sont amoncelés à l'hori zon.

M. Moss a proposé, M.e- Laurier
secondé Fréchette avait déjà rentré
son discours et fait la paix avec ses
poings. Depuis,. il yépète partou'
qu'il n'y a rien 'e p lus amer que
d'avaler une harangâe. Il faut,
parait-il avoir le gof4e-r solide.

ALBERT.

J

t
i.

i
xi-
e

CHARLES.

M. Moss a protesté-de son dévoue-
ment à la mère-patrie dont il ne
veut jamais devenir orphelin :-M.
Laurier a proclamé que nous vi-
vions sous l'égide de la plus belle
et de la plus sage constitution du
monde.

ALBERT.
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CHAR LES.

Non, ila applaudi.

A LBE RTI.

Applaudi, mais c'est impossible.
Qu'est devenue la fièvre annexion-
niste dont il était malade depuis
plusieurs années ? A-t il pu se récon-
cilier à l'idée d'admirer l'Angleterre,
de vanter ses institutions libres,
d'aimer son pays, de respecter notre
passé, de faire des vSux pour notre
avenir ? Renonce-t-il' a présidence
des Etats Unis et à us les hon-
neurs et les Louissa pes qui en sont
les glorieux aparges?

PIERRE.

Mon cher Albert, as-tu bien réel-
lenent supposé Fréchette sincère
dans son enthousiasme apparent
pour l'annexion ?

· .ALBERT.

. Mais oui, il paraissait nous parler'
avec tant de franchise, tant de con-

i 
d iif i

Quelie gamme ont montée MVJM. vicion. Lrtqui -urait pu uUWi
Moss et Laurier ? lui un instant en le voyant se pren-
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PIERRE.

En examin¯ant les homres et lec
choses sous différents point de vue
on les juge différemment. Là où tc
voyais un héros du, patriotisme,moi
je persistais à ne trouver qe *l
charlatan politique. Fréchette nous
a bien chanté aussi que tous les
millions de l'Angleterre ne réussi-
raient point à séduire sa conscience.
fidèle comme l'épée du .roi,. mais
n'a-t-il pas succombé de suite ar%
caresses du Courrier d'Outaouais. Ce
n'était point l'annexion du Canada
aux Etats - Unis 4ue Fréchette
souhaitait, mais .biei. l'annexion
personnelle de Fréchette è la cham
bre des cor:munes, aux douceurs
du trésor libéralement distribuées
par ses amis, aux annonces remu-
nératives du Courrier, et aux espé-
rances d'an avenir mieux payé que
le pàssé.

ALBERT.

J'ai lu attentivement le discours
du trône et je n'y ai point trouvé la
clause relative à l'annexion que
Fréchette nous avait promis d'y
faire insérer. J'ai conçu des doutes,
et je suis bien porté à croire que tu
l'as mieux apprécié que moi.

CHARLES.

Les paroles de M. Laurier m'ont
surpris. Choisi par le gouvernement
pour seconder l'adresse, il a du ren-
dre fidèlement la pensée des minis-
tres et surtout de ses chefs de la pro-

vince de Québec. Aussi longtemps
au'ils ont été dans l'opposition les
libéraux ont jeté du ridicule:sur
notre constitution, lui ont prodigué
les injures, ont représenté la cohfé-
dération comme l'ouvred'écervélés
et d'extravagants. Le nouveau régi-
me ne devait avoir que de bien mau-
vais résultats, une bien courte vie et
une triste fin.

Une violente sedousse fait tourner
-la machine administrative fet ins-
talle les libéraux au pouvoir. Ces
constants adversaires de nos intitu-
tions fédérales, de suite adoptent
une autre chanson. La confédération
,tait abominable: elle est digue de
oute admiration.On allait à la ruine:

Ïn narche à la fortune. Cette colos-
sale1trucLure devait bientôt crouler
avec- fracas : on lui promet la stabi-
lité et un brillant avenis. Ce régime
n'avaiiété inventé:que pour perpé-
tuer la tyrannie d'un parti politique:
il devient tout-à-coup le précieux
défeneur -de- toutes les libertés.
L'idéede jeter les bases d'un puis-
sant empire dans l'Amérique Britan-
nique du Nord était une chimère.:
à l'instant on est une grande nation.

Quelle secrète imfluence a donc
opéré un revirementsi subit ? Pour-
quoi loue-t on aujourd'hui ce que
l'on blâmait hier? Pourguoi tant
d'admiration pour ce que lon trou-
vait si ridicule ? Comment expliquer
Lénigme ?

PIERRE.

Rien de plus facile. Hier, les libé-
raux étaient dans l'opposition ; au-
jourd'hui, ils sont dans la barque
ninistérielle. Hier ils végétaient :
aujourd'hui, ils se paient libérale-

dr 1 coeur ù deux mains, nois en
étaler toutes les vertns et toutes les
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paidon pour tous les insurgés uea
Rivière Rouge en 1869. M. Dorion a
répondu avec hésitation et gauche-
rie, et il a été jusqu'à appeler Riel
le meurtrier de Scott.

A LBERT.

Bien vrai, et Fréthette n'a pas
bondi de rage ?

CHAR LES.

Non.

ALBERT.

-11 n'a pas rugi?

CHARLES.

ment. Ils critiquaient et vilipen-
daient pour a'rriver au port : ils ca-
ressent et adrirent pour n'en point
sortir. Voilà tout le secret.

CHARLES.

Vraiment tes explications sont sa-
tisfaisantes. Sois certain que je m'en
rapporterai encor à ton habileté.

Les compliments terminés.la criti-
que a suivi. Sir John, l'illustre Sir
John, a prononcé un beau discours,
modéré, sage. conforme au rôle
d'une opposition constitutionnelle.
Il a été. applaudi : il le méritait.
Quel.contraste il doit faire avec ce
pauvre Alexandre McKenzie

PIERRE.

Quand votre parti-pas.le mien,
car je m'en sépare.carrément-vous
donnéra-t-il des hommes camme Sir
John et feu Sir Georges?

CHARLES.

Jamais, probablement. Plus j'exa-
mine, plus je désespère. Au temps
de mon enthousiasme primitif j'ai
bti bien des ciâteaux d'Espagne sur
le crâne de notre Fréchette, mais à
présent je commence à m'apercevoir
que ce n'est quune pygmée, un
myrmidon.

Cependant, mes amis, la situation
est grave, bi.en compliquée. M. Mas-
sou, homme honnète et dévoué, de
plus représentant du comté de Ter
rebonne, a de suite mis la question
de l'amnistie sur le tapis et défendu
par un éloquent discours Riel et nos
compatriotes de Manitoba. Il a re-
proché à M. Dorion de rester dam
le ministère sans obtenir de suite le

ALBERT

Il n'a point protesté ? Il ne s'est
point serré les flancs pour faire sor-
tir de son gosier national et patrio-
tique l'accent le plus vrai de l'in-
dignation la plus sincère .

CHARLES.

Non.

ALBERT.

Mais du 'moins sa 'figure devait
rendre l'expression de la colère le
son grandAcceur!

CHARLES.

Non ; il était calme, doux, joyeux
comme l'hirondelle dans sgp nid-

Non.
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PIERRE

Mon cher Albert, que voulais-tu
qu'il fit contre. trois ministres, ses
maîtres, ses trois curiaces ?

ALBERT.

Je réponds comme le vieil Horace:
qu'il mourût. Il devait son dernier
soupir à la sainte cause.

PIERRE.

Hélas, c'est bien malheureux de
mourir lorsque l'avenir doit-être si
somptueux et que l'on -a dans la
Capitale un Courrier qui nous ap-
porte tous les jours les bonnes grâ
ces d'un; gouvernement paternel.
Fréchette ne laissera point échap-
per le fromage.

CHARLES.

Te conclus par les réponses de M.
Dorion à M. Masson qu'il n't a rien
de fait à-propos de l'amnistie. Riel à
été ordonné de paraitre à son siége.
Demain, les chambres seront ajour-
nées pour quelques jours La se-
maine prochaine nous prépare des
événements mémorables.

14 avril 1874.

CHARLES.

Les chambres étant en congé et
Fréchette, e-n promenade,nous avons
étécontraints de suspendre nos entre-
tiens. Je n'en étais point mécontent :
nous avions besoin d'un peu de re-
pos. n'ailleurs, c'est une tâche bien
décourageant que.d'écrire, par la
logique des faits et l'enseignement
de l'histoire, sur le front de ceux
que l'on croyait si sincères, le mot
terrible · ·IMPOSTEURS. Depuis notre
dernière entrevue, j'ai bien réfléchi
à tout ce qui se passe sous nos yeux.
Souvent, au milieu du profond si%
lence de nos belles nuits du prin-
temps. j'ai rappelé avec tristesre à
ma mémoire les événements des
trois dernières années. Plus · j'ai
pénétré dans ce labyrinthe de l'hypo-
crisie et des préjugés où se sont éga-
rés tant de patriotiques sentiments
et 'honnêtes c'onviètionsplus il m'a
été impossible de résister au cri
persistant de ma conscience qui me
répétait : «tu as été indignement ex-
ploité: on t'a trompé par des caresses.
On a fait le métier de dupes et a on
joué sur la crédulité du peuple.» Il
faut bien en prendre son parti, et par
bonheur nous avons à notre disposi-
tion le remede nécessaire.

PIERRE.

Décidément, Charles, tu seras
avec moi avant quinze jours.
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ALBERT.

Fréchette a t il passé la vacance
de Pâques à Ottawa?

PIERRE.

Non. il est allé à Chicago revoir
ses anciennes amours.

ALBERT.

C'est curieux qu'il ait préféré-
,Chicago-à Lévis.Nous aurions pobtr'
tant bien aimé à le voir. Il nous a
laissés si précipitamment après I'é-
lection.

PIERRE.

Oui, il a disparu comme par eti-
chantement. Ceux qui voulaient le
voir, ne savaient où le trouver. Il
avait bien en le soin de ne point
annoncer son départ et le lieu de
son refuge.

Mon cher Albert, veux-tu encore
me permettre une petite remarque ?
Te rappelles tu avec quel empresse-
ment lé Dr. Blanchet retournimt à
Lévis lorsque ses devoirs de député
n'exigeaient plus sa présence à Ot-
tawa ? Il n'a jamais été se ro,mener
a Chicago, lui. Tout son temps etait
consacre à ses électeurs. Ses services
publics termines, il se hâtait de re-
vemir au milieu de nous, et à tote
heure du jour et de la nuit, il était
toujours prêt à obliger avec beau.
coup d'affabilite ceux qui s'adres-
s'ient a lui. Il y a évidemment là
un contraste qui mérite considéra-
tion.

ALBERT.

C'est vrai. Et l'amnistie, Charles,

va-t-elle être accordée ? Que fait-on
à Oitawa ?

CHARL ES.

ai décidémiientperduout espoir.
Al rjournemrient des-chambres pour
1avacanc d(e Pâques, j'ai enecpre un
instant. chéri une faible illusion.
Le iovernement ava4cinq jours
derépit devant lui. J'aisvoaU n
mQrnent croire que les. nfest
tiens de l'opinion si éne gique de
liotre province qui se produiraient
pendant ce congé, feraient réfléchir
nos ministres et les engageraient à
exiger l'octroi de l'amnistie. Mais
cette illusion s'est évanoûie comme
bien d'autres.

A la première séance après la va-
canîce, M. McKenzie a répondu àa
une interpellation que: "le gou-
venement n'a pas l'intention de de-
mwander l'amnistie pour les insurgés
de Manitoba en 1869." Les grits ont
chaleureusement applaudi. Les mi-
nistres canadiens ont courbé la tête
en rougissant. Fréchette n'a point
ose protester.

Le lendemain, sous préte-{e de ne
pas bien avoir e lendu la rénoin
du premier ministre., M. Ca cchon a
renouvelé la question et M. McKen.
zie a fait la même réponse, mais a
poussé la condescendance jusqu'à
bien vouloir ajouter les trois mots
pour le présent, afin .de. permettre à
M. Dorion de conseiller la patience,
à la province de Québec, et lui or-
donner d'espérer.

PIERRE.

Comment les grits ont-ils reçu
cette seconde-réponse de leur chef,
M. McKenzie?
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C'HARILIES.

Avec 1as mêmes applaudissements
que la veille.

ALBERT.
Mais qu'est-ce que cela signifie ?,

CHAR LES.

Cela veut dire tout simplemeInt
qu'ils savent que les mots pour le
présent s'appliquen t à l'avenir et que
l'amnistie ne sera point accordée.
Pour t'en convaincre tu n'as, qu'à
lire le Globe de Toronto de jeudi
dernier. Tu as dû voir le pamphlet
de Monseigneur Taché. EhI bien,
le Globe critique cet écrit dans un
article de près de quatre colonnes
et conclut que Monseigneur n'a
nullement prouvé la promesse de,
L'amnistie, et il ajoute : la question
est maintenant réglée et les amis de
Riel peuvent en prendre leur parti.

Tu.sais que le Globe fait la loi à
M. McKenzie. Tous les jours il lui
donne ses ordres, et M. McKenzie
est fidèle à les accomplir

Ce comité d'enquête me parait une
farce. Il n'a probablement pour but
que de faire traîner l'affaire et de
lasser l'ardeur des partisans de l'am-
nistie. Quel que soit le résultat des
recherches de ce comité, il est bien
évident que M. Dorion et ses deux
collègues français ont failli à leurs
promesses, ont trahi leurs engage-
ments. Depuis 1871, on nous a dit
que Riel et les autres insurgés de-
vaient être amnistiés sans retard.,
On ne nons a jamais dit quel'on exi
gerait l'amnistie seulement si elle
avait été promise par l'ancien gou-
vernement. . Du moment -que M.
Dorion a consenti a entrer dans le

ministère' de M. McKenzie, sans
poser comme condition l'octroi de
l'amnistie, il se riait de la parole
solennellement donnée à toute la
province. En consentant à la nomi-
nation de ce comité, nos trois
ministres français ont timidernent
-eeculé devant le fanatisme. Ils se
sont soumis à la volonté de Georges
Brown qui commande à M. Mc-
Kenzie. Ils se sont volontairement
placesdans unê fausse position.

Je ne vetix--poit faire le métier
de prophète, fmais je suis d'opinion
que ce comité concluera tout sim
plement par affirmer que l'amnistie
n'a point été promise. MM. Dorion,
Fournier et Letellier n'auront point
alors le courage de reprendre le
terrain perdu par leur faiblesse et
exiger l'aumistie pour l'amnistie
elle même, où résigner de suite.

PIERRE.

Quant à cela, n'ayons point de
doute. Ils sacrifieront Riel avant de
sacrifier leurs portefeuilles, leurs
salaires et les places de juges re-
servées a deux d'entre eux.

ALBERT.

Mais Frecnette votera t-il pour eux
quand même?

PIERRE.

Sans doute, crois-tu qu'il sacrifie-
ra les annonces si aimables du Cour
rier?

CHARLES.

Riel.avait reçu ordre de paraître
à la chambre. Il 'ne s'y est noint
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rendu. La motionî pour l'expulser
est actuellement devant les commu-
nes. Elle devait ètre:discutée hier.
mais on l'a remise à mercredi..Enfin,
il nous faut bien attendre, mais je
suis très inquiet. Que peut-on espé-
rer des trois ministres français
courbés sous le buas de f[i de Geor-
ges Brown.

ALBERT.

M. Dorion a soumis ue loi élec-
torale à la chambre. Connais-tu
quelques détails du projet.

CHAR ES.,

Bien peu. La nomination des can-
didats sera abolie, les électiops
aurqnt lieu le même jour, il ny
aura qu'une seule journée de vota-
tion. Nous aurons le scrutin secret.

'44

er

Qu'appelles-tu le scrutip secret ?

PIERRE.

C'est forcer un electeur que l'on
proclame libre à.-voter come un
voleur, en cachant vec beaucoup
de soin l'expression de ses idées Do-
litiques et de ses principes se
traduisant dans le choix t'u. candi-
dat.

ierre a raison. Par le scrutin
secret oit oblige un citôyen, un
électeur, à confier avec, discrétion à
u'n petit morcea.u de papier le nom
au candidat qui possède sa confiance

Alsiau grand jour dlu ijugement

les hommes publics, lorsque le
ieuple exerce son droit si honorable

de juge-souverain des administra-
teurs de- stas affaires, lorsqu'il est
appelé à se choisir des représentants,
qu'il piépare lui-même ses destinées,
les ciq cent mille électeurs de la,
Puissance n'iront plus avec noblesse
et courage enrégistrer à haute voix
leurs votes pour les candidats de
leur .choix, assumant ainsi publi-,
quement, la responsabilité de cet
acte si important de l'électeur libre.
mais cinq cent mille petits mor-
ceaux de papier jetés confidentielle-
trient dans quelques urues contien-
droA la pensée nationale sur le
gouvernement du pays.

ALBERT.

Mais c'est humiliant cela. ! Et
pourquoi substitue-t-on ce système
à l'ancien ?

PIERRE.

Pour faire cesserja corruontion,
disent vgs p urs libéraux, les mêmes
qui, il y a quW'1ues semaines, esca-
imotaiett les élections d'une extré-
mité de la confédération' à l'autre..
Penîdant leur long séjour sur les
banquettes le l'opposition,. les libé-
raux ont bien crié à la corrupiion et
à l'achat des consciences tout en
faisant le trafic sans scrupule. Vous
savez que Fréchette .ne se gênait
point. Iavait dre bien séduisants
appâts potir réchauffer le zele des
indifférents. Surtout au mois de
janvier dernier, il distribuait libéra-
lement .les grâces d'un gouverne-
ment libéral. Cent fois on avait
affirmé qu'il serait odieux de faire
de nouvelles élections avec la .loi
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actuelle. Il fallait de toute nécessité préjugés du peuple. On veut,parait-porter remède au maldont vos amis il, soustraire complètement l'ouvrierse laissaient pourtant atteinde 1 a l'influence de son patron qu'on luiGrâce à l'intrigue, à la cabae la représente comme un tyran. On neplus honteuse, aux promesses. a (erche que la lutte enire le travaill'achat de quelques traîtres, les purs et le capital comme si leurs intérêtsgrits et nos libéraux arrivent aunetaient pas communs, et l'on pre-pouvoir.s Que font-ils? aisu tend servir fidèlement la société.La loi si infâme des anciens jours Dans notre jeune pays, si fécondne leur inspire plus que de la sym- en ressoùrces,il nous faut des caDi-pathie. On ne songe point à luie taux et le travail qui les crée. On asubstituer une autre avant d'appeler tortde re dre le patroi -suspect àle peuple à se prononqeuiaaur-les.tses'employés en le représentantevénements qui avaient enfin com- comme un homme s'enrichissant àblé leurs v ux. Non. On dissout leurs dépens, comme un ennemi de
odainementles chambreset on leur libPYe et de leg nordoniî des élections généirales sous Ces appels aux préjugés ie sont quela loi que lon avait proclamée si l'ouvre de démagogues sans pudeur.favorable à la corruption. C'etait Un hâbleur escalad u hustingde l'hypocrisie et de l'hypocrisieet débite mille baliven'ne et milleaudacieuse, 

mensonges aux auditeur's curieuxALBERT et l'on voudrait qu'il exerçât plusd influence sur l'esprit des ouvrier
que le capitaliste qui leur donne duEst-ce que le scrutin secret est unauravail, du pain et de sages conseilssystème touit-à-fait nouveau ? sur lexercice de leur franchise élec-torgle. C'est ridicule, n'est-ce pas?N aERRE. mais tout de même c'es t la doctrineNon',-on l'a-.a d opt é aux Etats-quprcetvsai.Unis, en Angleterre et dans pl- que prechent vos amis.sieurs autres pays, et loin de faire CHARLESdisparaître la corruption électoraleil l'a favorisée. Les élections coûtent Il est bien évident aussi que l'oûactuellement plus cher en Angle- n'empêchera point· les éiecteuinterre qu'avant le scrutin scret de parler,d'exprimer leurs idées, dedéfendre leurs opinions, de discut'erA L ERT. les actes du gouverniemen t, d'a3prou

ver ou condanner l'admini~st r-Si ce mode de votation n'assure tion. Les réunions auront lierpoint la Dureté des élections, pour- comme par le passé, les électeursquoi alors s'en servir? nanifesteron t leur.préférence pour
tel ou tel candidat, et le.secret qùyéPIERRE. l'en suppose devoir etî-e complet,n'existera point de fait. Les patronsC'est encore un moyen inventé connaîtront encore les vues de leurspar. les libéraux pour exploiter les employés, et. il, arrivera, conlie1 en
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Angleterre.-que les deux partis sau-
ront exactement le nombre de votes
enrégistrés en leur faveur avant
même le depouillement du scruatin.,

PIERRE.

Nous pouvons juger dle la sincé-
rité des libéraux sous ce rapport par
ce qu'ils font aujourd'hui ·à propos
des élections contestées. Vous vous
rappelez avec quelle apparente indi-
gnation, il y a quelquesrnois, Fré-
chette et les sieng criaient à la ty-
rannie des comités-d'élections. Sni-
vant eux, il fallait en finir - au plus
vite avec ce système odieux. Il fal-
lait de toute nécessité enlever les
contestations d'élections aux comi-
tés pour les confier à l'impartialité
des juges. C'était le seul moyen
d'obtenir une décision pronpte et
équitable.

Malgré .oütes leurs protestations,
ces charmants libéraux jouent au-
jourd'hui toutes les intrigues pour
retarder le jugement des élec-
tions contestées. On s'attaque à. la
constitutionnalité de la roi, à çi, à
ça, et on espère pouvoir référer la
question au conseil privé. Une fois
cette cause portée en Angleterre, on
tâchera de la faire straîner deux à
trois ans, et peut-être toute la durée
du parlement. De cette manière, ils
sauront ne pas laisser. amoindrir
leur majorité et jouir largement des
douceurs qui ornent la table minis-
térielle. Fréchette mangera tous les
jours du homard dont il recevra le
prix au lieu de le payer.. C'est une
manière d'acheter qui paie bea*-
coup, paraît-il, et grâce à la géné-
rosité . si proverbiale du Courrier
dOutaouais.notre député temporaire

se propose de faire de grandes atiai-
res en ce genre nouveau. Cependant
ne perdons point courage, l'avenir
nous prépare bien d'autres surprises.

CHARLES.

On m'écrit d'Ottawa que Fréchette
applaudit à outrance tout ce qui
tombe de la bouche des oracles de
son parti. Qui se serait imaginé que
ce fier Sycambre de la démagogie.
fléchirait ainsi le genou devant M.Mc-
Kenzie. Autrefois il n'avait pour le
gouvernement conservateur que la
rage du lion; aujourd'hui il pro-
digue les caresses de l'agneau an
ministère grit. Mais ce M. McKenzie
est si bon papa, il paie si bien les
caresses.

PIERRE.

J'ai reçu ce natin une copie des
estimés des dépenses pour la pro-
chaine-année fiscale. Je vous pro-
mets de vous interesser à notre
prochaine réunion-.
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18 avril 1874.

PIERRE.

Riel a donc enfin été expulsé 1

CHARLES.

1

Oui, et nios. tro>is ministres conser-
vent leurs portefeuilles.

ALBERT

Comment ont voté les-députés mi.
nistériels, de la province de Québec?

CHARLES.

De deux manières prenièrement,
ils ont voté contre l'amnistie pour
ne point créer de difficultés au gou-
vernemenit,et en second lieu, ils ont
voté contre la motion d'expulsion
pour se donner une excuse devant
leurs électeurs.

A LBERT.

Quelles étaient les motions devant
la chambre?

CHARLES.

Il y en avait trois. La premtière,
proposée par M. Bowell, voulait
l'expulsion de Riel. Le premier
amendement, proposé par M. Holton,
demandait d'attendre le rapport du
comité chargé de faire l'enquête sur
les événements de 1869 à Manitoba.

Un amendement à l'amendement
de M. Holton, proposé par M. Mous-

- 23-

seau, déclarait qu'il était d'une im-
périeuse nécessité pour la paix et la
prospérité de la confédération de-
solliciter de Sa Gracieuse Majesté
le pardon de tous lesinsurgés, et de-
mandaient qu'une humble adresse
lui fût présentée à ce sujet. Lje
*voir le plus sacré, la foi aux en-
gagements-les plus solennels,,le
respect des promesses faites à leurs
électeurs, la sollicitude pour notre
influenee dans l'union fédérale, tout
commandait aux députés ministé-
riels de la province de Québec de
voter pour l'amendement de M.
Mousseau....

ALBERT

Quoi ! ils ï'ont point voté pour
cette motion ?

CI¶ARLES

Nos. Ayant à choisir entre Riel
et les ministres, ils ont abandonné
le premier pour favoriser les-seconds.
S'ils eussent-voté pour la résolution
de M. Mousseau, ils auraient placé
le gouvern4ement dans une, bien
difficile positiQn.- En-fants soumis
et obéissants, ils, n'ont point voulu
chagriner ce bon papa McKenzie
et- contraindre MM.. Dorion, Four-
nier et Letellier.à exiger férmement
l'amnistie ou abandonner à la dérive
la barque ministérielle.. A l'excep-
tion de trois, ils ont tous voté contre
la motion de M' Mousseau pour
l'octroi immédiat de l'amnistie.

ALBERT.

Fréchette et le Dr. St. Georges
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CHARLES. teurs An jour des grandes luttes,
lorsque notre influence était menacée

Mais sans doute. Ils ont complète- par le fanatisme, l» parti conserva-
ment oublié Riel pour ue songer 'our a été depuis trente ans le der-

qu'à la sécurité de leurs maîtres. nier boulevard de notre nationalité

Vingt sept députés au nombre des et die nos droits toujours meonmus

quels sont tous les conservateurs de et trahis par les rouges, ces libé-
notre province,oiit appuye la noti( raux métamorphosés en nationards
de M.. Mousseau qui a été perdu par pour echapper à une mort inevitable
une majorité de 137 votes,grâce à la et voiler un passe honteux.
trahison de Fréchette et ses amis. M. Georges Brown savait bien ce

L'amendement de M. Holton, en que l'avenir lui géparait lorsqu'il
o suite mis aux voix,.a aussi éte re- ordonnait à M. McKenzie de dissou

jeté par une majorité de quarante et dre le parlement et faire de nouvel-
un, et finalement la motion pour les élections géneérales. Il n'ignorait
l'expulsion a été adoptée par une point quelle était la puissance de la
majorité de cinquante six. phalange conservatrice dans l'an-

cie) parlement, :et il comprenait
PIERRE. que le gouvernement grit ne pouvait

longemp tenr -contre cette ,fiere
C'est le résultat de la politique mlontrengps tenir batre et cou-

anti-nationale de nos chefs dans le armee rant e aaie et cou-

ministère, de l'ambition de ces homu- vrer eIe tant de gloire et de lau-
mes qui sont prets a accepter tous les rers. Ilfalait àM. Browndes
sacrifices pour conserver leurs po- amsbes sin souises , t esopr
tefeuilles. Leurs fidèles - parfsans besoin et traîtres en temps oppor-
vont crier bien haut qu'ils ont f4it tunzieq. Il a si bien fait jouer ce M.
tout en leur pouvoir pour sauver McKeizie qu'il a pbtenu ce qu'il

Rielen votant contre la motion pour voulait. Et Fé'chette qui se préte

l'expulser, mais ils ne diront pas avec dit si idépenda-nt, si dévoue,
frachse t ourgequils. ont -voté sl patriotique, voyez-vous comme

frnchse 'amntet dmag de pa l- v toute 'cette fanfaronade servait à
monrel'mste MMouane pr '- aveugler les électeurs et comme il
dntendemng débat, pseau. seul execute aujourd'hui avec beaucoup.

dan celog dba, ps n sulde grâces les ordres de M. Brown-.
de ces grands orateurs qui décla- d
iimaient avec tant de fureur, il y a Le Courrier d'Outaouais. le journal
quelques mois, parceque Riel de notre fameux député, disait, au

n'avait point, encore été pardonné, commencement de la semaine, que

n'a ose se lever pour parler. en sa Riel devait résigner son siége, con-

faveur. MR.. Dorion 'et Fournier sentir patriotiquement à s'effacer

sont restés cloués sur leurs siéges. pour que lé gouvernement fut dis-

Fréchette a été spectateur impassible pensé,de s'occuper de lui. Comne,

de la lutte hérôque que livraient Fréchette était libéral dans ses conl-

les quelques'conservateurs. de notre seils. Allez donc,M. Riel. lui diait-

province. Encore une bone note il, ne nous mettez point dans l'em-

dans l'histoire pour les conserva barras, ne nous causez point d'in-
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quiétude, laissez nous jouir en paix
du- bonheur du pouvoir. Faites
comme moi, exilez vous , pendant
quelques années aux Etats-Unis.
Promenez vous en attendant que le
fanatisme de MM. McKenzie et
Brown, que nous seryons avec tant
de plaisir, se sdit un peu dissipé et
vous permette de vivre dans votre
patrie. Si. vous persistez à reclamer
justice, nous serons bien obligés de
vous trahir -et voter contre votre
pardon, car nous ne pouvons forcer
nos chefs à résigner pour vos beaux
yeux et les mettre dans l'impossi-
bilité de nous prodiguer leurs bien-
faits.

Riel n'a point résigné et Fréchet-
te a voté contre l'amnistie.

CHARLES.,

Ah ! le traitre ! Décidément je
me 'rallie moi aussi an parti co-
servatèùr, à l'opposition de notre
province qui a si bien fait son de-
voir dans cette circonstance. Quoi !
ces gens qui s'arrogeaient" toutes
les vertus, qui se prétendaient ,es
défenseurs des libertés et des droits
méconnus, les inébranlables piliers
de la justice, n'ont point eu le cou-
rage de dire devant, M. McKenzie
ce qu'ils nous ont répété tant de fois
sur les hustings. Pas un seul d'en-
tre eux n'a eu un mot d'encourage-
ment pour Riel persécuté, pas un
seul n'a éleve la voix dans l'enceinte
parlementaire pour se faire l'écho
des sentiments d'un million de ca-
nadiens fra.nçais. C'est indigne.

Les conservateurs, -tant méprisés
par Fréchette, ont été les seuls pro-
tecteurs de Riel. MM. Masson,Mous-
sean. Babv et ninsieurs autres. ont
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longuement et éloquemment parlé
en sa faveur. Malgré la défection. la
trahison deslibéraux de la. province
de Qnébec,ils ont lutté vaillamment,
ils sont restés fidèles aux grands
principes qui ornent leur drapeau.
Ils ont- encore une fois plaidé la
cause de la paix, de l'union, de la
concorde et de l'harmoniP. Il est à
espérer qe .nos compatriotes leur
en tiendront compte ,et sauront les
récompenser suivaUi-leur mërite.

PIERRE.

Il est étrange que le fameux Doc-
teur St. Georges- de Portnenf, n'ait
point mis au .service de Riel le poids
de sa puissante parole. Il avait pour-
ait un sujet digne de lui.

CHARLES.

Bah! le docteur St. Georges ne
s'occupe point de semblables pecca-
dilles. D'ailleurs, on m'assure que
depuis quinze jours il emploie son
temps à fumer du tabac à bon mar-
ché,avantque le gouvernement de M.
McKenzie ne succombe à la passion
des taxes.

ALBERT.
Le sort en est donc jeté et notre

compatriote Riel est chassé de la
chain bre. M. McKenzie a-t-il fait
quelques confidences sur ses inten-
tions à-propos de l'amnistie!

CHARLES.

Oui, il a déclaré qu'il n'était point
favorable à l'amnistie de Riel et il
prétend que -les· tribunaux doivent
juger si le meurtre de Scott est un
crime nolitiane ou non. Cela vant
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dire que Riel doit consentir à subir
son procès et que le gouvernement
n'accordera point le pardon que nous
désirons si ardemment et que l'on
nous a promis si solennellement.
Nous allons toutefois attendre avec
patience les événements qui se pré-
parent.

PIERRE.

Lors de notre dernier entretien, je
vous ai dit que j'avais reçu une
copie des estimés des dépenses pour
l'année expirant le trente juin 1875.
Nous avons vraiment quelque chose
d'intéressant. Ces grands apôtres de
l'écoñomie qui prêchaient si bieù en
fave ur des retrancheients, aug-
mentent d'un seul coup, pour une
seule année; ,les dépenses de DEUX
MILLOgTS IE PIAsTRES. Oui, deux mil-
lions, c'est bien vrai.

Pour les frais du gouvernement
'civil, on^ demande CENT HUIT MILLE
PÏASTREs de plus que l'année dernière.
I1 y a une augmentation de près de-
cent mille piastres pour les salaires
des employés : la balance est pouri
les' dépenses contingentes.

Mais ce qui est plus étonnant,c'est
l'amour dont nos libéraux sont sou-
dainement épris pour la miliceVous
savez qu'ils ont toujours condamné
les dépenses pour l'organisation mi-
litaire. Ils ont soulevé bien des pré-
jugés à ce sujpt et ils ont bien pro-
mis de mettre une fin à ces débour-
sés inutiles et extravagants,si jamais
ils étaient assez. heureux pour être
chargés de l'administration des af-
faires du pays..

Aujourd'hui, ils d'emafident à la
chambre de voter pour la milice la
somme de $1,313,500. C'est encore

une volte-face qui en vaut la peine.
Nous aurons aussi à nous occuper

de l'état des finances. Il paraît que
ce pauvre M. Cartwright n'y entend
rien. Il a fait le plus mauvais ex-
posé financier qui ait jamais été
entendu dans notre enceinte parle-
mentaire. Nous avons pour nos
prochains entretiens.des sujets pleins
d'intérêt à traiter.
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21 avril 1874.

PIERRE.

Avez-vous lu le Globe de samedi ?

CHARLES.

Non. Comment apprécie-t-il le
vote sur la motion de M. Mousseau?

PIERRE.

Il chante victoire. Il bat des mains,
applandit et félicite M. McKenzie
-d'avoir su si bien commander à ses
partisans bas-canadiens.

En lisant cet article qui reflète à
chaque ligne l'esprit de domination
qui anime le grand chef des grits,
ce Geo. Brown, de triste mémoire,
j'ai rougi à la seule pensée de la
chute affreuse que nous avons faite
depuis quelques mois. Que sont donc
devenus ces jours honorables et
respectés où, guidés par un homme
au cœur droit, à l'âme fortement
trempée, aux vues larges et aux no-
bles aspirations, nous jouissions
dans les conseils de la nation d'une
influence qui exerçait un . contrôle
si puissant et si salutaire sur les
destinées du peuple de la Puissance?
Qu'est devenu ce temps où le chef
de notre province offrait dièrement
sa résignation et se déclarait prêt à
faire crouler 'édifice ministériel si
l'on ne.lui accordait point ce qu'il
exigeait comme un acte de justice
envers ses compatriotes ? La situa-
tion s'est bien modifiée depuis quel-

ques semaines. Nous sommes re pré-
sentés dans l'administration fédérale
par trois hommes sans énergie, sans
fermeté. sans patriotisme, Pendant
vingt ans, ils ont été dans l'opgpi-
tion les instruments avetgesdu:-fa-
natisme et de la haine de Georges
Brown. Au pouvoir, ils sont encore
ses obéissants aerviturs. Il les tient
sous le joug et ilsi.bonorent d'obéir
à un maître si puissnt.

Vendredi, lorsque nous nous som-
messepares,nous étions convenus de
ne plus nous entrtenir, pour le mo-
ment, de cette grande affaire de l'am-
nistie, mais vous me permettrez
d'en dire encore quelques mots. Le
Globe m'a . décdément convaincu
qu'il est inutle d'espérer une heu-
reuse solution ·de cette grave diffi-
culté.

Certains journaux def'opposition
d'Ontario, avaien.t exprimé opiaon
que M. McKenzje,après avoir mis la
tête de Riel à prix, s'eipresserait
peut.être d'accorder l'amnistie pour
ne point perdre le concours de ses
partisans de la provice de Québec.
Le Globe, en entonnant le chant du
triomphe, leur répond que.son pro-
tégé. n'a point reni. son passé, qu'il
a fait plier sans difficultés ses col-
lègue3 bas-canadiens et qu'il a 'as-
suré pa- sa fermeté le triomphe der
la justice et du droit.. Cela est écrit
en toutes lettres dans l'organe en
chef de M. MacKenzie. Le journal
de M. Brown dit aussi qu'il est très
satisfait de ce que, sur cent quatre
vingt treize députés présents. vingt
sept seulement aient voté pour l'am-
nistie demandée par la motion de
M. Mousseau.

Ainsi donc, et c'est le Globe qui
nous l'apprend, les ministres fran-
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çais se sont inclinès lâchement-
devant le -premier ministre qui a
aussi été facilment victorieux des
par tisans ministériels de notre pro-
vince.

Le Globe prodigue aussi les éloges
à MM. McKenzie et Blake parce
qu'ils ont été consistants. Adver-
saires de l'amnistie, ils l'ont encore
une fois prouvé par leurs votes.

N'avonus-nous pas raison de rou-
gir-du servilisme si méprisable des
trois ministres français ? Et com.
ment pouvons nous conserver le
moindre espoir après de semblables
lâchetés?

CHAR LES. .

Je suis parfaitement de ton ori-
iion. MM. Dorion et Fournier ne

s'occupent guère de Riel. Ils n'ont
de préoccupations que pour se nom-
mer juges à la première occasion
favorable. Pour euxile pouvoir n'est
qu'un acheminement à un sort plus
heureux et plus tranquille. Que'
leur importe l'abaissement de leurs
compatriotes, pourvu qiils se pré
parent des lits de roses pour l'ave-
nir!

PIERRE.

J'ai relu le discours de Ni. Blake,
tel que le publie le Globe. M.- Blake
se prononce bien carrément contre
l'amnistie. Il ne reconnait point le
gouvernement provisoire dont Riel
était le président comme un gou-
vernement de facto, et il prétend que
les délégués reçus à Ottawa par le
gouvernement canadien étaient les
délégués du peuple du Nord-Ouest,
et non les envoyés de Riel et de son

gouvernement. Il est bien évident
que M. Blake sera l'ennemi achar-
né de l'amnistie et qu'il a d'avance
bien clairement émis ses vues pour
que l'on ne s'y trompe point. Il a
aussi dit que Riel serait très proba-
blement réélu, mais il a ajouté que
la chambre 'n'aura qu'à l'expulser
une seconde fois. Ce sont sans doute
de bonnes dispositions et nous pou-
'vons bien augurer de l'avenir. Ce
que je ne conçois pas, c'est que M.
Blake se soit permis de reprocher
aux orangistes de faire une agita-
tion intempestive avec cette ques-
tion. Ces derniers ne peuvent-ils
pas lui répondre-: c'est votre ouvre,
c'est le fruit de vos appels insensés
a nos préjugés, c'est le résultat de la
réconpense de cinq mille piastres
que vous avez offerte à celui qui vous
apporterait la-tête de Riel. Ils au-
raient sans doute raison. M. Blake
est comme un homme qui, après
avoir mis le feu à une maison, crie-
rait aux flammes de ne point la dé--
truire.

Le gouvernement a fait preuve
d'une faiblesse qui est bien loin de
lui donner·du prestige. Le droit d'ex-
pulser un membre est un des privi-
léges de'la chambre que les grits et
les rouges þroclamaient si sacrés
l'été dernier. Le ministère est le
gardien naturel des priviléges et de
l'honneur de la chambre.et ne devait
pas laisser aux mains d'an membre
indépendant la motion d'expulsion
de Riel . Assez fermes pour se pro-
noncer contre l'arnnistie, les minis--
tres n'ont cependant point en le-
courage de se charger de la ques-
tion de privilége, etils se sont ré-
servé un petit moyen de tromper
les crédules.
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MM. Dorion, Fournier et Letellier
sont dans la joie. Ils ont toute une
longue année devant eux avant
d'être de nouveau troublés par Riel.
Ils auront bien le soin de~retarder
l'élection de Provencher pour que
Riel, qui sera très certainement
réélu, ne puisse point venir leur
donner un second cauchemar avant
l'année prochaine. Le comité d'en-
quête sur la rébellion de 1869 au
Nord-Ouest, siégera jusqu'à la fin de
la session, fera rapport au moment
où les députés retourneront dans
leurs familles; et il ne sera point
question d'amnistie avant au moins
une dizaine de mois.

ALBERT.

Peux-tu me doner quelques ren.-
seignements exacts.sur l'origine de
cette difficulté ?

PIERRE.
Sans doute. il nous faut retour-

ner à 1869. Les promoteurs de l'u-
nion fédérale avaient pour but de
réunir sous un seul gouvernement
les provinces et les territoires de
l'Amériqhe Britannique du Nord.
Depuis plusieurs années l'attention
de nos hommes publics et de nos
négociants s'était tournée vers les
vastes plaines de l'ouest, alors sous
le contrôle d'une compagnie an-
glaise appelée la compagnie de la
Baie d'Budson. Cette puissante
association de capitalistes s'occupait
exclusivement de la traite des pelle-
teries dans ces immenses régions
presque tout-à-fait inhabitées. En
1867, la confédération était établie
et ne comprenait que les quatre pro-
vinces de Quebec,Ontario-Nouveau

Brunwick et la Nouvelle-Ecosse.
Deux ans plus tard, en 1869, le gou-
vernement canadien, poursuivant
avec énergie l'oeuvre de l'union,com-
pléta des arrangements avec la com.
pagnie de la Baie d'Hudson et obtint
le transfert des territoires du Nord-
Ouest et leur annexion à la Puissan-
ce. Par cette sage et patriotique me-
sure, nous prenions possession d'un
territoire aussi vaste que les Etats-
Unis, riche en ressources variées,
sillonné par de grandes rivières, ca-
pable de donner les moyens d'exis-
tence à une population de soixante
millions. Oîitario et Québec -vo-
yaient dans un avenir prochain un
trafic immense descendre de la-val-
lée de la Saskatchewan et multiplier,
partout sur son passage, la richesse,
l'aisance.et -le bonheur. Un grand
marché allait être crée pour les pro-
duits de notre industrie. Les prini-
cipales villes de notre province,
Montréal. Qébec et Lévis, sitsees
sur la route du commerce de l'ouest
de la Puissance,preidraient des dé-
veloppements prodigieux et décu-
plieraient leurs affaires et leurs for-
tunes.

Les conditions pour le transfert
des territoires une fois acceptées
par la compagnie de la Baie d'Hud
son,7il s'agissait de donner un gou-
vernement à ce pays. Ce fut le dé-
but des difficultés. Quelques milliers
d'habitants avaient depuis un certain
nombre d'ann es choisi nour leur
patrie la vallée de la rivière Rouge.
C'était une population mixte. Elle
se composait d'A.uglais, d'Ecossais,
d'Irlandais et de -Canadiens que l'es-
prit d'aventure avait conduits dans
ces parages lointains. Ce petit peu-
ple avait vêçu longtemps- en paix
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sous l'égide de la compagnie de la Il envoya des émissaires à la rivière né.
Baie d'Hudson chargée d'adminis- Rouge chargés d'y faire naitre 'a- Gec
trer le gouvernement du pays. Isolé narchie. Les résultats ne tardèrent ded
du reste de l'Amérique, sans aucun point à se produire et la défiance appt

moyen de communiquer avec ses s'empara de l'esprit de la population nati
frères du Canada, il faisait peu de française. t'imprudence et les gau- Don

progrès et v«vait pauvre au milieu cheries d'un lieutenant-gouverneur don
de richesses immenses sollicitant chargé par intérim du gouverne- rebe
une énergique exploitation. ment du nouveau territoire, précipi- proc

Les hommes d'etat qui s'occu- tèrent la crise. sure

paient alors de nous assurer de Nos compatriotes de Manitoba pers

;grandes destinées,vou laient convier crurent qu'ils avaient été trompés,et a le

"ce peuple, peu nombreux encore craignirent d'être les jouets du fa- Ontr
mais plein de vigueur et de courage, natisme du parti haut canadien di- M
à les partager avec nous et nons rigé par Georges Brown, s'ils en- çais
aider à jeter les bases d'un vaste et traient dans l'union fédérale. La guier

puissant empire. 'Ils lui offraient rébellion eût lieu. Les métis fran- gue
tous les avantages des institutions çais en majorité imposèrent silence latur

libres dont nous jouissons. Le plus aux amis du Globe. fana

complet succès promettait de con- Le gouvernemen t«canadien,ainxieux adep
ronner leurs efforts et leur patrio- cependant de faire triomphter la po- sait

tique travail lorsque le fanatisme rt litique d'union, entama des négocia- veau

les mauvaises passions d'une cfique tions avec le peuple du Nord Ouest. ruine

détestable faillirent un instant tout Sir Georges E. Cartier, bravant la John

compromettre et détruire une ouvre fureur - des satellites de Georges pre m
aussi'bien commencée. Brown et dominant l'excitation sou- son e

Le petit'groupe de français établi levée~à Ontario par le Globe, faisait de fi

à la rivière Rouge porta ombrage adopter par les chambres une loi somr

à Georges Brown. Il lui fallait l'ex- organisat la province de Manitoba récor

terminer s'il était possible. Le gou- à laquelle on accordait une consti- M. L

-vernement canadien, guidé par~Sir tution, un parlement, de- fortes som- Au

John McDonald et Sir Georges Car- mes .d'argent, et à la population la soule

tier, voulait que le Nord-Ouest tut jouissance de tous les droits et les libéri

la patrie de toutes les races .qui ne libertés des autres provinces de la sima,
devaient y livrer que le grand com- confédération. Cet ace de Manitoba tatior

bat «du travail. de l'industrie, du éLablissait aussi la langue française guons
commerce, de~l'amour de la paix et comme langue officielle dans la bre de
du naintien de l'ordre, du. respect nouvelle province,et réservait douze tant d

de la justice et des droits. Georges cent mille acres de terres exclusi- demar

tBrown voulut, lui, y susciter une vement pour les familles des métis Riel,

- guerne de préjugés hationaix et français. amnis
V.religieux. 1.1 inonda-les colonnes de Le règne du gouvernement pro- exploi

:-son journal des plus violentes dia- visoire de Riel, marqué par i'exécu- les éle
trikies contre les métis français et tion d'un n4,mmé Thomas Scott, au- Au

le clergé catholique du Nord-Ouest. trefois d'Ontario, fut bientôt term- lion, î



rivière
îe i'a-
-dèrent
Mfiance
ilation
~s gau-
erneur
verilne-i-
~réipi-

anitoba
npés,et
du fa-
en di-
'ils en-
le. La
-s fran-
sileîîce

anxieux
r la po-
îégocia.-
iOuest.

avant la
3eorges
on sOU-
faisait

une loi
anitoba
consti-
es som-
ation la

et les 1

de la
anitoba
an.çaise
lans lai
it douze
exclusi-
es métis

nt pro-
i'exécu-

'ottý au-
t termi-

né. Cependant le Globe, inspiré par
Georges Brown. continua son oeuvre
de destruction. Il fit les plus violents
appels aux passions religieuses et
nationales, accusa Sir John A. Mac
Donald d'avoir sacrifié tout pour
donner satisfaction à la population
rebelle de la rivière Rouge, lui re-
procha de ne poinit prendre les me-
sures· nécessaires pour arrêter les
personnes accusées d'avoir pris part
à l'exécution de Scott. L'excitation à
Ontario était à son paroxysme.

Mort à Riel, mort aux métis fran-
çais de Manitoba, tel fut le cri de
guerre des grits pendant la campa-
gne électorale de 1871,pour la légis-
lature provinciale d'Ontario. Le
fanatisme triompha et M. Blake,
adepte de Georges Brown, eonstrui
sait quelques mois plus tard un nou-
veau ·gouvernement local sur les
ruines fumantes de celui de feu
John Saudfield Macdonald. Un des
premiers actes de M. Blake, après
son entrée au pouvoir à Ontario,,fat
de faire voter par la chambre la
somme de cinq mille piastres pour
récoienser celui qui lui amènerait
M. Louis Riel.

Au moment où les grits d'Ontario
soulevaient' ainsi les préjugés, les
libéraux de la province de Québec
s'imaginèrent bien de faire une agi-
tation en sens contraire. .Compa-
giaons de tous les iustants à la cham-
bre des communes, il-nous fut popr-
tant donné de voir d'un côté les grits
demander à grands cris la téte de
Riel, et les nationards réclamer son
amnistie. Ce fut un cri de husting
exploité de deux manières pendant
les électionis générales de 1872.

Au milieu de cette critique situa-
tion, le gouvernement conservateur

fit au moins entendre d'énergiques
protestations en faveur de la paix et
de l'ordre. il condamna cette indi-
gne et honteuse exploitation des
sentiments nationaux et des préjugés
religieux, et il demanda instamment
de laisser renaître le cahne, de ra-
mener par de sages conseils l'entente
entre les diverses races obligées de
vivre amicalement dans la con fédé-
ration. Il sollicita l'oubli du passé,.
et la réunion de tous les esprits pour
travailler à la prospérité et au bon-
heur de notre population. .il ne fut
point écouté. L'ambition effrénée
d'hommes sans p.atriotisme domina
les accents si sincères de son dévoue-
ment aùx intérèts les plus sacrés du
pays.........Vous savez le reste. Le
gouvernemen t conservateur fut
vaincu parcequ'il avait trop fidèle-
ment servi la province de Québec
dans son projet de construction du
chemin du Pacifique. Grits et natio-
nards arrivèrent enfiu au but si ar-
demment désiré. Ils ont le pouvoir,
les honneurs, les salaires, les dou-
ceurs, mais aussi ils ont à résister
aux torrents impétueux de préjugés
qu'ils ont déchainés.

Par ce -court récit des événements
de 1869 à Manitoba, il est facile de
comprendre que les grits et ensuite
les nationards sont les uniques au-
teurs des difficultés qui ont existées
et qui existent encore aujourd'hui à
ce sujet. Si le Globe et Georges
Brown n'avaient point allumé. la
guerre civile à la rivière Rouge,
l'union des territoires du Nord-Ouest,
se fût opérée facilement, sans le.
moindre trouble, et aujourd'htgx las
deux provirlçes de Québec et Ontarip
aie seraient . point .ameutées l"gne
con tre l'autre à propos de l'amnistie.
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M. M cKenzie s'est engagé vis à-
vis les électeurs d'Ontario à faire
pendre Riel. Les libéraux ont promis
à la province de Québec d'obtenir
l'amnistie. Ils ont accusé ls conser-
vateurs de faiblesse paree qu'ils
voulaient' attendre quelque temps
pour que l'état des esprits pût
permettre la proclamation de l'a-
mnistie sans danger pour la paix
publique. Eh ibiei. puisque c'é-
tait si facile d'accorder l'amnistie,
qu'ils la donient anjourd'hni qu'ils
sont au timon des affaires. S'ils oi
blient leurs promesses, S'ils sacri-
fient leurs engagements à leurs
portefeuilles, ,s'ils se souinetten t
humblement à la volonté de M. Mc
Kenzie, à nous de leur rappeler la
foi qu'ils, nous ont jurée ; à nous de
faire retentir à leurs oreilles la pro
testation- solennelle d'un peuple
qu'ils ont abusé; à:nous de les aver.
tir qu'au jour de la vengeance nous
les marquerons au front du stigma-
te des traîtres et des imposteurs. Il
est impossible que des ambitieux
sans vergogne et sans scrupule par-
courent la province de Québec,
pour lui extorquer sa confiance sous
de faux prétextes et puissent ensuite
se repaître impunément des libéra-
lits du pouvoir au mépris des en-
gagements sacrés contractés avec les
électeurs. Au jour de la rétribution,
nous leur ferons payer cher leur
odieuse trahison.

ALBERT.

Tes explications me font voir le,
-choses sous leur vrai jour et je sai
_présent à qui attribuer la respon
isabîité de la situation pleine dE
danger dans laqnele se trouve ac-
tuellement le pays.

24 Avril 187.

PIERRE.

Je vous ai prouvé, mardi, que
Georges Brown est le nrincipal au.
teur des troubles 1u Nord-Ouest, en
1869, et que c'est lui qui a allumé
la guerre civile par les articles in-
cen)diaires du Globe. Plusieurs mo-
tifs l'animaient dans cette ouvre-
diabolique. En premier lien, il ne
voulait point tolerer la préseice de
la race française dans le nouveau
territoire. il connaissait tonte la
vitalité de nos compatriotes, et. il
savait que s'ils s'établissaient sur le
sol d's prairies de l'ouest, quoi-
qu'en petit nombre, ils y jetteraient
le germe indestructible d'une posté-
rité nombreuse.forte.,pleine de cou-
rage,devouée à la patrie qui l'aurait
vue naître et grandir. Il savait jus-
qu'à quel point sont gravées dans
nos cœurs les traditions nationles
et religieuses. .Il décida donc de
nous f-ei,4 Pentrée de Manitoba e
d'en chasser, s'il était possible, le)
métis français.

Secondeneut, il désirait garantir
à Outario la part du lion dans l'ex-
plq;tation des ressources variées de
mus territoires de l'ouest.

Troisièmement, il tentait d'abattre-
son ennemi toujours victorieux, Sir
John A. McDonald, en soulevant
contre lui le fanatisme religieux et
national.

Sir John et le regrette Sir George
dominèrent la t&mpête, et cette
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grande difficulté de Manitoba qu
menaçait l'existence même de l'
confédération, était, en 1870, réglée
par le gouvernement conservateur

Encore une fois frustré dans seE
infâmes projets, Georges Brown,
jamais à bout d'expédients, s'empara
avec vigueur de la question de l'am
nistie qui devait être accordée aux
personnes qui avaient participé à la
re bellion.

Vous savez que les journaux mi-
nistériels, obligés de défendre leurs
maîtres, essaient de nous faire croire
que Sir John est le seul responsable
de ce que l'amnistie n'a point encore
été accordée, et voudraient qu'à leur
exemple nous n'eussions que des
louanges pour MM. McKenzie et
Dorion, et que des-anathèmes pour
lir John. C'est une sotte prétention
n'est-ce pas ? et quelques réflexions
suffiront ponr eni faire justice.

ALBERT.

Peux-tu me donner une définition
exacte du mot amnistie?

PIERRE.

Amnistie signifie pardon. Le droit
de grâce est une des prérogatives dua
souverain. Après quelques traubles,
sédition, rébellion, lorsque le calme
est rétabli, que la paix règne -et
que l'ordre n'est plus en danger
d'être troublé, le souverain accorde
parfois une amnistie pleine et en-
tière aux personnes mêlées à ces
événements. C'est ce que la province
de Québec demande pour les rebelles
de Manitoba en -1869.

Après l'octroi de la constitution
de Manitoba, le parti conservateur

àorge
cette

de la province de Québec demanda
l'amnistie pour les personnes im-
pliquées dans la révolte. A cette de-
mande Sir. John réponlit : vous
connaissez l'état des esprits à Onta-
rio, vous savez que mes adversaires
ont créé une excitation très dange-
reuse. Ils ont promené partout le
fantôme du malheureux Scott. Ils
m'accusent de lâcheté et de trahison
parceque mon gouvernement ne cher.
che point à arrêter Riel. Au milieù
de cette critique situation, pleine de
périls pour moi, je sollicite un peu
de temps. Vous ne pouvez doute-r
de ma bonne volonté et' de ma
franchise. Depuis vingt ans nous
avons livré ensemble le grand com-
bat de l'union et de la justice. Lors-
que vos ennemis faisaient tous les
efforts pour vous écraser, vous aviez
en moi un défenseur intrépide. J'ai
travaillé également au bonheur de
toutes les races qui habitent notre
beau Canada. Je vous ai.sauvés de
la représentation basée sur la popu-
lation comme la voulaient les grits.
Pour garantie de ma sincérité vous
avez mes vingt années de services.
Laissez le calme renaître, permettez
à l'excitation de s'apaiser, et aussi-
tôt le temps favorable arrivé, je re
com:nanderai l'amnistie. La vouloir
à présent, c'est me suicider à On-
tario. Ma défaite vous laisserait
aux ennemis qui depuis tant d'an-
nées veulent votre perte. Votre in-
térêt même vous fait un devoir de
ne point m'exposer à une mort po-
litique certaine.

Nous pouvions prêter une oreiJ!
attentive à ce langage 4duja vieil am
33nt fois éprouv. Nous pouvions
lui accorder le délai, qu'il sollici-
ait, parceque il était victime des

1
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mauvaises passions des g-its. Ce
n'était pas lui qui avait soudoyé l'a-
narchie au Nord-Ouest.· Il n'avait
point fait d'appels au fanatisme na-
tional et religieux. Il avait lutté
pour la paix et le respect des droits
de tous. Il lui fallait rencontrer ses
adversaires à Ontario même, sur le
terrain qu'ils avaient tout préparé à
leur.avantage.

Sous de telles circonstances le
parti conservateur pouvait-il, et
même, devait-il.dire à Sir John?
Non, nous ne vous accorderons pas
une seule minute. L'arnistie de
suite, ou nous brisons l'alliance qui
existe entre nous depuis vingt a'as.

Les conservateurs ont été sages
de prouver leur reconnaissance à
Sir John pour les services qu'il a
rendus à la province de Québec. Ils
ont consenti à attendre. Mais à la
courte session du mois d'octobre
dernier, il avait été décidé de ne
plus retarder. M. Lanthier, d*puté
ministériel, proposa avec L'assen-
timent du gouvernement, une
résolution en faveur de l'amnistie.
Le gouvernement de Sir J6hn rési-
gna quelques jours après, et nous
sommes depuis sous le régime de
MM. McKenzie et Dorion.

Aujourd'hui, lés libéraux, vos
rouges, prétendent que nous devons
accorder aussi du délai à M. Mc-
Kenzie. La situation est bien chan-
gée. Nous n'avons aucune obligation
à Georges Brown ni à ses adeptes.
Trop longtemps ils ont travaillé à
notre ruine pour que nous puissionis
maintenant les croire sirioères. Puis-

àuils ont. soulevé Ontario contre
Rielqu'ils:l'apaisent à présent. Puis
quils sont l~aaue de la difficult
si épineuse "de l'amnistie, qu'ils en

subissent les effets. Ils ont semé le
vent, qu'ils récoltent aujourd'hui 1.
tempête. Point de. grâce pour ces
tigres affamés qui ont tant de fois
voulu nous dévorer. Ne leur don-
nons point une minute de répit, et
puisqu'il se trouve trois rministres et
quelques députés frauçais assez
lâches pour trahir les engagements
solennels qu'ils. ont pris avec la
province de Québec afin de conser-
ver le pouvoir, tous nos compatrio-
tes doivent leur préparer le châti-
ment qu'ils méritent.

ALBERT.

Réellement, Sir John et M-. Mc-
Kenzie occupent, vis-à-vis de nous
une position bien différente et tan-
dis que le premier a sans dôute des
droits à notre- bienveillance pour les
services qu'il nous a rendus, le'
second ne mériteaucune sympathie.

CHARLES.

Il paraît que le Globe a dit que M.
MeKenzie commande en maître à
tous ses partisans bas-canadiens.

- PIERRE.

Oui, c'est bien vrai. jli anmonce à
ses lecteurs d'Ontario que ;di6 pro-
tégé exerce une salutaire autorité
sur les ministres de lW province de
Québec- et qu'il n'y a aucun danger
que çes derniers se séparent de lui.
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25 avril 1874.-
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l'idée de vous prier de me pde m'asseoir au milieu de v
vous entendre discuter les qpolitiques à l'ordre du jour.

CHARLES.

Soyez le bienvenu. Nous8
sans doute très'-heureux d'a
cer à votre demande. En retour,nous espérons que vous mettrez vosconnaissances à notre service,et quevous nous ferez la faveur de vos
sages conseils.

ermettre
ous pour
uestions

sommes

dit que lappétitJ vbplfIL qule.rappetit vient en mangeant.
Nous avons voulu nous payer leTrès volontiers, mes enfants. Aluxe d'un ministère rouge; cette fan- T mou à oonte, mslenfa
taisie varnous coûter cher...... . ge, on a, dans le cours de lavie, recueilli bien des souvenirs ; on

ALBERT. a bien étudié les hommes et les dho.ses. Petit è petitl'enthousiasme de la
Ecoutez-donc: Charles, je crois jeunesse s'évanouit et l'expérience'Jues f'vnute

que l'on frappe à la porte.

CHARLES.

Pierre, fais-donc entrer.

PIERRE.

Bon soir, père Joseph: nous vous
remercions tous trois de nous ho-
norer de votre visite.

LE VIEILLARD JOSEPH.-

Mes braves jeunes gens, j'espére
que vous me pardonnerez d'avoir
pris la liberté de venir troubler
votre entretien. Depuis plusieurs
jours, je lis stir l'Ec&ho, un rapport
tres-intéressant de vos conversations.
Jai appris avec plaisir que vousvous occupiez si bien des itéiêts de
notre h il et entecher pays,- et ï _ m est vena

ait tomber des yeux le bandeau
que des mains intéressées avaient
noue.

ALBERT.

Charles, comment se fait-il
que l'Echo publie mot par i
que nous disons ici?

CHARLES.

donc
mfot ce

C'est assez difficile à expliquer,mais peu importe. Nous ne pouvons
point avoir objection à ce que les
lecteurs de l'Echo connaissent nos
opinions. Aussi, c'est avec plaisir
que je permettrai à M. Belleau de
continuer à les reproduire.

~PIERRÍ
Nous intriguons passablement les

lus fervents amis de Fréchettr . les

Il est tenps, mes amis, que nous
pailions finances. Vous savez que
la question des taxes est sur le tapis.'
Notre bon gouvernement, qui devait,
vivre au pain et à l'eau, a besoin
d'argent. Il, obéit au proverbe qui
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quelques aveugles qui s'obstinent
à le croire immaculé et impecCable.
Ils sont scandalisés de voir trois de
ses anciens partisans se rendre ainsi
à l'évidence qui leur crève les yeux
et reconnaître qu'ils ont été victimes
d'une odieuse mystification. Il faut
plaindre ces -pativres gens et espérer
que tôt ou tard, il leur sera aussi
donné de revenir de leur erreur.

CHARLES.

M. Joseph-vous me permettrez
de ne me servir que de votre prénom
-nous étions à considérer un sujet
très important,la question des finan-
ces. Nous voulons nous rendre
compte de l'état des affaires du pays.
On nous dit que dans quelques jours
les taxes vont pleuvoir en abondan-
ce. M. Mckenzie se propose de nous
en servir sans gêne ni scrupule. Il va
falloir délier le cordon des bourses.

Cependant ne parlons point des
taxes pour le moment, étudions
d'abord la situation financière de la
confédération. M. Cartwright, le mi-
nistre-du trésor, nous en a fait un
tableau bien sombre et il est impor-
tant de savoir s'il a dit la vérité ou
s'il a tout simplement cherché à se
donner un prétexte pour demander
au pays de lui accorder trois millions
de piastres de plus pour rencontrer
les exigences du gouvernement.

LE VIEILLARD JOSEPH.

Pa ce que j'ai lu ici et là dans les
journaux, je suis bien porté à croire
qque ce M. Cartwright s'entend en
finances comme un aveugle en cou
leurs. Tomber de M. Rincks à M.
Cartwright, 'est fai rrréêirrible

chute. J'ai peur pour l'avenir du
chute. J'ai peur pouir l'avenir du.
pays.

ALBERT.

Qu'est-ce qui a pu conduire M.
Cartwright dans la galère grite-rou-
ge ? Autrefois, il était pourtant par.
tisan (le Sir John A. McDonald.

PIERRE

M. Cartwright est une médiocrité,
et les 'mediocrités sont générale-
ment ambitieuses. Ses principes ne
furent point à l'épreuve de sa con-
voitise. Il march a bien quelque
temps avec son chef, mais bientôt
il voulut lui aussi être ministre. Il
fut tourmenté par l'envie de cares-
ser un portefeuille. Tu sais, que
c'est une maladie qui fait des rava-
ges parmi nos rouges. Deux fois, il
y eut dans la sà%ction haut-canadien-
ne du gouvernementde Sir John,
une vacance à remplir. M. Cartwright
fit valoir ses réclamations. Sir John,
plaçant les intérêts du pays au des-
sus de l'ambition de l'un de ses
partisans, refusa de l'admettre dans
le ministère parcequ'il ne lui recon-
naissait point les aptitudes néces-
saires. M. Cartwright visait alors
au portefeuille des finances. Pouvant
assurer au pays les services de Sir
Francis Hincks, Sir John le préféra
à un de ses amis politiques qui de-
vait de ce moment lui faire la
guerre.

Froissé dans son orgeuil, M. Cart-
wright passa graduellement à l'op-
position. Lés grits,' toujours em-,
pressés à donner refuge aux tra-
tres se hatèrent de lui adresser
quelques courbettes et l'enrôlèrent
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en peu de temps dans la confrèrie
Brownite. IFlutta contre son ancien
chef avec ses nouveaux compagnons
d'armes, brûla ce qu'il avait adoré,
calomnia ce qu'il avait admiré.

M. Cartwright était coupable de
trahison les grits lui devaient une
récompense. En gravissant les hau-
teurs du pouvoir, M. McKenzie y*
amena M. Cartwright avec lui, et
choisit pour ministre des finances le
rebut de Sir John.

CHARLES.

Il y a quelques jours,M. Cartwright
afait à la charnbredes communes
son exposé financier. Au lieu d'ex-
pliquer clairement l'état de nos af-
faires, il est entré dans de longs com-
mentaires sur l'administration de
ses pré8écesseurs,et trois heures du-
rant il a infligé aux députés le sup-
plice de la répétition de ses discours
des dernières annèes. Avant de re-
prendre son siége, il annonça lai
petite nouvelle qu'il allait imposer
des taxes pour le petit montant de
TROIS MILLrONs de piastres. Il veut
faire les choses royalement, et le
début promet.

ALBERT.

Les besoins du service public exi
gent-ils cet énorme sacrifâce,?

CHARLES.

Nullement. Pour s'en cenvaincre
nous n'avons qu'à consulter les
comptes publics soumisà la chambre
par M. Cartwright lui-même. J'en
ai apporté une copie que voici:
Vous pouvez voir. de vos propres

yeux que ces chiffres sont signés du
nom de M. Cartwright. Il est donc
impossible aux partisans ministériels
de les contester, de les mettre en
doute.

M. Cartwright a placé, au com-
mencement de ce volumeun tableau
comparatif des recettes et des dé-
penses de la Puissance depuis 1867,
l'année de l'avénement du régime
fédéral. Ce tableau établit que pour
l'aninée fiscale expirée le 30 juin,
1868.
Les revenus ont été de$13,687,928.49
Les dépenses de........ 13,486,092.96

Ce qui donne un sur-
plus de...........$201,835.53

Année fiscale 1868-69.
Revenus . .$14,379,174.52

Dépenses...... 4,038,084.00

Surplus..............$341,090.52
Année 1869-70.

Revenus..........$..15,512,225.65
Dépenses................ 14,345,509.58

Surplus..............$1,166,716.07
Année 1870-71.

Revenus...............819,335,560.81
Dépenses............ 15,623,081.72

Surplus - $3,712,479.09
Année 1871-72.

Revens.20714,813.68
Dépenses............ 17,589,468.82

Surplus...............*$3,125,344.86
Année 1872 73.

Revenus....-. .. 20,813,469.45
Dépenses.............. 1-,174,647.92

Surplus........... *1,638,821.53
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ALBERT.

Il y a donc eu chaque année uil
excédant des revenus sur les dépen-
ses. Additionnes donc maintenant
ces sommes.

CHARLES.
Nous avons le résultat suivant':

Surplus pour il'anée 867-68. $ 201,835.53
e c d 1868-69. 341,090.52
c c t 1869-70. 1,166,716.37

-1870-71. 3,5712 49 609
tg t 11 1871-72. 3,125,344ý86

" e " 1872-73. 1,638,821.53

Montant.........·$10,186287.60

Oui, la somme énorme de wx MIL-
LIONS ET CENT QUATRE-VINGT SIX MILLE
piastres.

Il est donc prouvé, par les chiffreç
produits par M. Cartwright, que le

gouvernement du parti conservateuè
a.- accmulé,* pendant lessix premie

30 avril 1874.

PIERRE.

Depuis le vote mémorable qui a

expulsé Riel de la chambre et prou-
vé encore une fois la; lâcheté des
ministres français, les journaux mi-
nistériels, dans leur ardeur pour dé-
fendre leurs maîtres, ont prodigué
l'injure à M. Mousseau parcequ'il a
proposé l'octroi immédiat de l'amnis-
tie. Pour bien définir sa. position,
M. Mousseau a adressé à la Minerve
de Montréal une lettre qui contient
une verte réponse à ses détracteurs.
'ai cru ue vois la liriez avec in-

térê t,. je. vous l'ai apportée. M.
Mgusseau nous fait d'intéressantes

res années du régime fédéral, un 1 confidences.
surplus excédant IXMILLIONS..d Il informe les électeurs de la

st-posibleien e point recon- province de Québec que des députés

aître que le dernier gouvernementi ministériels l'onnt- pressé, sollicité,

a sagement administré es affaires prié, conjure, de retirer son amende-
duas un a le t tracé le ment. Il se déclara prêt a y coisen-

chemi de la prospérité et garanti tir, mais il posa ses conditions. Dites

unavenir heureux. à vos maîtres, répondit-il aux en-

i se fit tard,et je- ne voudrais voyés ministérielsyque je ne propo-

point vous entretenir longtemps ce serai point mon amendeaent s'ils

soir de ce sujet aride des finances. veulent s'engager soit à déclarer

Jeudi, nous examinerous si les be- rque 'amristie sera accordéesil est

soitîs-de la Puissanice exigent 'imn- prouvée - qu'elle a été promise, ou

posîti des taxes que propose M. bien à faire adopter l'amendement

Cartwrigh t de M. Holton qui demande d'atten-
CartRright.. dre le rapport du comité.

Ces conditions si.raisonnables fu-

Mes enfants, avec v9tre généreuse rent toutes deux refusées. MM. Do-

erçaqs51oIJ,, je- serai de la, part" ie. nFou rnier et' Lettelliéer.;n'ont

epuisitrnte ans, j'ai bien entendu seulement point eu le éouraged'exi.-

-criersaux tes, au silage, et je'ger de ,M McKenzie l'acceptation

pourrai vous en dire quelque chose. du compromis proposé par M. Mous-
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seau. Les députés ministériels ont
été trop faibles, trop soumis, trop
obéissants, pour obliger les minis-
tres de la province de Québec à
obtenir cette petite concession dp
premier ministre. Le fougueux Fre-
chette des jours d'opposition est
resté mue t. Le colossal Pozer n'a osé
dire mot. Le docteur St. Georges a
caressé la barbe de M. McKenzie.
Toute la sainte phalange s'est age-
nouillée devant M. Dorion qui lui
demandait le sacrifice de son hon-
neur.
Et pourquoi ces députés suppliaient-

ils M. Mousseau de.retirer son amen-
demEnt ? Ah ! la réponse est facile à
trouver. Ils avaient à choisir entre
la foi aux engagements qu'ils avaient
contractés avec leurs électeurs et
leur fidélité au gouvernement. Pour
sortir de ce dilemme, ils se sont jétés*
aux pieds .de M. Mousseau. Ce der-
nier n'a point voulu être complice
de leur trahison. Ila fait noblement
son devoir, et les solliciteurs éper-
dus ont cependant recueilli assez de-
forces pour dominer la voix de leur
conscience et se jeter tête baissée
dans le gouffre de l'ignominie où
MM. McKenzie et Dorion leur or-
donnaient de s'engloutir.

ALBERT.

Le Glob# est-il plus modéré depuis
l'expulsion de Riel.

PIERRE.

Certes, non. Il continue avec plus
de vigueur, que jamais la guerre
contre lamiistie. Il tourne à 'son
avantage tout ce qui se dit au codrité
d'enquête, et il se permet les plus

I
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atroces injures au vénérable Arche-
vêque de St. Boniface, Monseigneur
Taché.

Son langage brutal a enfin ému
le Rouveau - Monde qui publie les
lignes suivantes dans sa correspon-
dance d'Ottawa du vingt-sept cou-
rant:

«Cependant s'il faut en juger d'a-
près l'attitude dù Gobe il n'y a que
l'échafaud dressé et que le sang ré-
pandu qui puissent calmer les pas-
sions qui surrexciten't actuellement
une certaine partie de la population
d'Ontario.

« Les hautes et spéciales préroga-
tives de la couronne, il ne parait en
vouloir que si elles s'exercent d'une
manière circonscrite au gré des
fanatiques dont il flatte les tendan-
ces. »

« La paix et l'harmonie entre les
différentes sections de la Puissance :
bagatelles que tout cela pourvu
qu'en mettant le talon sur la gorge
de Riel et de ses amis, on étouffe les
aspirations généreuses d'une faiNe
population qui avait osé rêclamer
pour elle, les libertés et les droits
dont jouissent les autres groupes de
la . population du pays auquel on
les a forcés de s'annexer.

« Mais quelibut espère-t-on attein-
dre finalement, 6i l'on est prêt à en
passer par les inspirations malsaines
d'hommes comme ceux qui rédigent
ou contrôlent actuellement le Globe?
Veut-on absolument une lutte 'de
race et de croyance ? Croit-on déjà
pouvoir disposer d'assez de forces
pour renouveler les scènes de vio-.
lence qui ont fait pendant si long-
temps le malheur de l'Irlande1

Espère-t-on réussir mieux et plus
vite qu'on -ne Pa fait dans.ce géné-

*1>
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reux pays ? Je crois qu'on se trom-
pe étrangement.

«Le Globe est mal inspiré par son
fanatisme étroit' lorsqu'il pousse le
gouvernement actuel à égier- au-
trement que par l'amnistie, seul
remède acceptable et possible, les
difficultés si graves du Nord Ouest.»

Il est donc admis par le Nouveau-
Monde, jusqu'à présent journal ini-
nistériel. que le Globe pousse le gou-
vernement actuel à regler autrement
que par l'amnistie, lès difficultés si
graves du Ndrd-Ouest. Et ce char-
maat M. McKenzie se laisse pousser
avec douceur; M. Doriou succombe
aussi à l'impulsion que lui commu-
nique son chef. Tous deux, sous le-
fouet de Georges Brown, suivent le
même sentier. Fréchette et les autres
-traîtres emboitent le pas et font cor-
tége au char'ministériel pendant que
Riel reprend le chemin de l'exil.

Les jours se succèdent rapidement
et chaque minute ajoute encore à la
certitude que nous sommes totale-
ment sacrifiés par les trois grands
apêtres de la demagogie: MM. Do-
non, Fournier et Letellier......

Mais passons à la question des
finances.

CHARLE$.

Oui: je suis si indigné lorsque je
m'arrête à réfléchir à la. trahison
dont nous avons été victimes, que
e préfère ne point y penser. D'ail-

leurs, nous ne sommes qu'au début
des lâchetés et nous en verrons bien
d'autres.

Sanedi dernier, j'établissais par
les chiffres produits par M. Cart-
wright lui-même que depuis 1867,
nous avons eu un surplus chaque

année et que l'excédant tofal des
revenus sur les dépenses pour les
six années depuis 1867 à >1873 s'éle-,
vait à plus de DIX MILLIONs de pias-
tres.

Le commerce d'importation et
d'exportation a aussi augmenté de
près de cent millions depuis 1867,
en moyenne quinze millions par
annee.,

Cependant malgréi-et état de nos
finances qui me paraît assez satis-
faisant, M. Cartwright a proposé à la
chambre un remaniement du tarif
qu'il suppose devoir lui donner un
revenu additionnel de trois millions.
C'est àdire qu'il veut tout simple-
ment imposer pour TROIS MILLIONS
de piastres de nouvelles taxes.

ALBERT.

Mais sur quoi s'appuie-t-il pour
demander au peuple un aussi énor-
me sacrifice ?

CHARLES.

Il ne faut pas que tu le supposes
un grand financier. Il est mainte-
nant jugé. L'exposé de nos affaires
qu'il a soumis à la chambre a fait
crouler du coup le peu de confiance
que l'orivoulait bien lui accorder.Qniî
aurait jamais. pensé-'qu'en l'an de
grâce 1874, la Pui ssance du Canada
aurait pour ministre des finances un
homme assez ignorant pour oser
proclamer devant les représentants
du peuple et le pays entier qxe l'on
ne peut point espérer une augmen-
tation de la richesse publique avant
plusieurs années. Quoi I lorsque tout
est en mouvement; que nous cons-
truisons plusieursý cents milles de
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chemin de fer tous les ans, que la perte des douze cent mille pias-notre industrie se développe, que tres par l'abolition des droits sur le
les goulverunemnents locaux emploient thé et le café et dépasser encore lesdes millions pour compléter nos revenus de l'anrnée précédente d'unevoies de communications, exploiter 2entaine de mille piastres

et les ressources des diverses provinces, Les revenus pour l'année cou-coloniser les terres ncultes,. ela ne rau te, qui finit iu trente juin pro-servirait à rien, ne stimulerait chainattind t t
point la production des richesses, ne
favoriserait point le développement
du co'.nmerce, ne seconderait pointosY
'accroissement des revenus ! Mais
l esG absurde et M. C i rtwright seul

f pOut le pretendre. Est - ce queYexpérience des sept piremières an-
nées di régime fédéral n'est point

ie- une preuve suffisante ?, Nous avons
d'a-bord le dveloppement régulier
du revenu publip comme suit
Revenus en 1867-68...$13,687,928.49

186F-69... 1,379,174.52
A ugmen tation..........691246.03

r Revenu en 186970 .... 15,512l225.65
Augmen. sur 1868 69. 1,133,051.13
Revenus en 1870-71.. 19,335,560.81
Augmen. sur 1869-70. 3,823,335.16
Reveiùs en 1871-72... 20 714 813.68>ses •

te-- Agmen. sur 1870-71. 1,379,252.87
ires Revenus en 1872-73.. 20.813,469.45
fait Augme'u. sur 1871-72. 98,655.77
nce fm -L.ÉCA 80 - y% -

, r eon 5s proabiement
vingt-trois millions; mais tout en
ne les portant qu'à vingt deux -mil-
!ions et demi, nous avons la diffé-
renice suivante avec les revenus de
li première année de la confedéra-
tion.

Revenus 1873-74.... ...822,500,000.00.
1867-68......13,687,928.49

A ug men ta tion.......$ 8;812,071.51

Le revenu public s'est done accru
de près de neuf millions de piastres
pendant les sept premiëres annes
de l'union fédérale Encore deux
ans, et le revenu aura doublé de-
puis 1867.

Avec ce résultat publié dans son
rapport des comptes publics,conçoit-
on que.M. Cartwright aitpu dire qu'il X7
n'espérait point une augmentation
de revenus ? C'est incroyable, mais
cependant c'est bien vrai.

Le développDementureve-n

Les revenus de 172-73 n'Qiaccu- blic est la preuve de l'accroissementi de sent qu'une augmentation de quatre des afaires du pavs. J'ai réparéledo vingt dix .huit mnille piastres s ur de farsd as'ipréaélvig dxhitmle isre u tableau suivant des importations etiaa Ceux de 1871-72, mais il ne faut pas tableaposuavantsdes lmportations et
un oublier que les droits sur le thé et le s 1867.

os café ont été abolis à la session de
1872 par le parti conservateur, pri- 1867-68
vant ansi, le trésor d'un million

vant deux cent mille piastres. Il y a donc Exportations ........$57567,880
tout eu sur les. autres sources de revenus Importations. . $.71985,306
os une augmentation réelle de treizedons-
Sde cen t l'iîe pisres pour-, compensée Total.. .. 929 55318
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868-69. PIERRE.,

p 60,474,781 Peut - être M. Cartwright a-t-il'

Importations........ 67,402,170 voulu dire que le gouvernement grit
sera si inhabile que le pays en souf-

Total......... .. $127,87&,951 frira assez pour ne point faire de-

8lB69-70. progrès.

Exportatiof..«....e$ 739573-490 CHARLES.
Exmportations..,.----------' -- 3
Importations..···..········.1 237,603 Cela pourraitbien êtrele cas,mais

je ne puis, point admettre que M.
Cartwright ait pu le prévoir. Puis-

1870-71. qu'il ne croyait point à l'augmen-

ExpctatiOïs~..-.$....... 774 618 tation des revenus, le bon sens,

xprtations.. . 86,947482 la prudence, la sagesse lui comman-

dait de ne point demander à la
chambre des subsides trop considé-
rables. Au contraire que fait-il ? il

1871-72. porte les dépenses à la somme de

Exprt39663 vigt-quatre . millions six cent mille

Ep tiatons.-- .------. 091116 piastres, deux m illions de plus que
I07,n09,116 le vote de l'année dernière.

Total......·..... $190,338,779 ALBERT.

1872-73. A quelle somme estime-t-il le re-

Exportations.........$ 90,610,573 venu de l'année 1874-75 avec l'an-

Importations.... - - -- 1261586,523 cien tarif?
CIHIARLES.

Tota........~.$217197096 A vingt-deux millions seulement

Ces chiffres prouvent que les af- Vous admettrez avec moi qu'il se

faires du pays ont progressé très ra- trompe randement et qu'il fait

pidement et que le commerce coir- preuvedunc grande ignorance du

me le revenu aura doublé dans dix mouvement commercial du pays. Le

ans depuis 1867. Ce n'est certainé- revenu de I'annége 187-74, seserait

ment point se faire illusion que de élevé à près de vingt trois millions, et

supposer qife le commerce s'éièvea il est par conséquent absurde de sup-

en 1877 à deux cent cinquantedhuit poser qu'il arit dmné pour l'au-

millions de piastres, le double de ce néeIS8-657 lorsque l'on a la preuve

qu'il était à. la fin de la première que depuisu 1867l'augmentation
année de lunion. -moyenne du revenu a été de un

Malgré tous ces faits, . -MM Cart- million deux cent wcnquantemille

wright a cependant déclaré que le piastres par année. M. Cartwright

pays restera stationnaire pendant pouvait,Sans crainte de se tromper,

quelques années.venu de anée fiscale
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prochaine, avec l'ancien tarif* à
vingt trois nillions et demi. Il était
facile au gouvernement de mainte-
nir les dépenses dans les limites du
revenu probable, et il aurait pu se
ispenserd'imposerau pays l'énorme

.sacrifice qu'il lui deniaide aujour
d'hui
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2 mai 1874.

ALBERT

N'as-tu pas dit,· Charles, que la
nouvelle loi des élections abolissait
la qualification foncière pour les
députés.

CHARLES.

Oui: c'est une réfoi me que je
désapprouve cormplétement.

ALBERT.

Pourquoi?

CHARLES.

Je persiste à croire que ceux qui
sont honorés du mandat des élec-
teurs et chargés de les représenter
en parlement, doivent:leur offrir
toutes les garantiés possibles. Celui
qui est lië rar- la propriété aux iité-
rêts du pays.doit naturellement tra-
vailler avec plus d'ardeur à sa pros-
périté. Le cens d'éligibilité appuyé
sur la proriété foncière revêt nos
institutions d'un caractère conserva-
teur très honorable. -

Et pourquoi exiger une qualifica.
tion quelconque pour l'électeur et
n'en point vouloir pour l'élu. C'est
une grave contradiction.

On decrète la qualification fon-
cière pour les conseillers muni-
cipaux~d'un village, et on la suppose
inutile pour les députés à la cham-
bre des communes où se décident
les destinées du pays. Je ne con-
çois pas cela.
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ALBERT.
La ,alification pour les députés

existe+-elle en Angleterre?
CHAR-LES.

Non, mais nos conditions sociales
et économiques ne sont point les
mêmes. En Angleterre les députés
ne sont point payes. Ici, ils ont une
indemnité sessionnelle de mille
piastres. Cela constitue une grande
différence. En Angleterre, un de-
sonvré sans ressources ne .peut
point aspirer aux honneurs de la
représentation. Ici, l'indemnité
creera des ambitions et fera de la
politique un métier assez rémuné-
ratif. Si nos députés n'étaient point
payés, j'aurais beaucoup moins
d'objection à l'abolition de la quali-
fication foncière. Yais je sais qu'en
Canada l'on ne peut point retrancher
l'indemnité aux députés. Les for-
tunes ne sont point assez nom-
breuses et assez considérables pour
permettre à un bon nombre de per
sonnes d'embrasser la politique
tout à-fait comme art d'agrément,
tout en rendant service au pays.
Nos hommes publics'ont aussi.leur
vie à gagner, et lon ne saurait
leur imposer de trop grands sacri-
lices sans les forcer à retourner à la
vie privée.

L'abolition de la qualification va
donner le champ libre à tous. les
petits ambitieux, aux infimes déma
gogues, et il arrivera qu'à l'exemple
du comté de lévis, les colléges élec-

- toraux choisiront quelquefois · des
Z' dêputés · qui n'auront pas pour un

sou d'intérêt dans le pays, et comme
Fréchette, se hâteront de ?éclipser
après l'élection, laissant les citoyens
à déplorer leur erreur.

ALBERT.,.
On prétend que par certaines

ruses, les candidats réussissent à élu-
der complétement la loi.

CHAR LES.

C'est vrai, mais cela inest point
une raison pour abolir la qualifi-
cation. Tout ce qu'il faut, c'est de
faire la loi plus sévère. Aussi,
pourquoi n'attend-on pas le résultat
de quelques contestations d'élections
devant les juges pour voir s'il n'y
aurait pas moyen d'assurer le res-
pect de la loi.- Avant de détruire
une institution aussi conservatrice
que le cens d'éligibilité, on devrait
au moins essayer tous les moyens
pour la garantir contre la super-
cherie de candidats peu scrupuleux.

PIERRE.

Sous de faux prétextes, les libé-
raux cachen t leurs véritables ten dan-
ces. Le suffrage universel est un
de leurs articles de foi et ils veule'nt
graduellement nous y conduire. Au-
jourd'hui, ils abolissent la qualifica-
tion pour l'élu ; dans quelques mois,
ils- proposeront de l'abolir pour
l'électeur.

ALBERT.

Je suppose que Fréchette votera
de tout cœur pour l'abolition de la
qualification.

PIERRE.

Sois-en certain. A l'avenir il pourra
se présenter sans être obligé de se
qualifier sur un marais aux environs
de Sorel.
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CHARLES.

Nous avons constaté dans nos
deux derniers entretiens le déve-
loppement du commerce et des re
venus depuis 1867. Il nous reste
maintenant à examiner l'état actuel
des finances, pour se rendre compte.
si l'imposition des trois millions de
nouvelles taxes est nécessaire. Il y a
quelques jours, lorsque M. Cart-
wright a fait ce célèbre disqours qui
l'a couvert de ridicule, le docteur
Tupper, député du comté de Cum
berland, Nouvelle-Ecosse, et, ancien
ministre, demanda au gouverne-
ment de oumettre à la chambre l'é-
tat des revenus et des dépenses pour
les dix premiers jours d'Avril. Le
ministre des finances· refusa, mal-
gré qu'il soit d'usage et évidemment
tres important de donner aux dépu-
tés toutes les informations possibles,
jisqu'à la da 10la plus récente, sur
P7>tat des finances. La semaine der -
nière, M. T6pper renouvelait sa de-
mande, mais cette fois pour les vingt
premiers jours d'Avril. M. Cart-
wright dut s'exécuter, et jeudi il
produisait le rapport exigé, tout en
annonçant, par un triste discours,
certains amendements à son tarif,
dont j'aurai à vous parler Eh ! bien,
ce document officiel, portant la si-
gnature de M. Cartwright, nous ap-
prend que, les revenus pour les neuf
premiers mois de l'année échus le
premier jour d'Avril 1874, se sont
élevés à $16,096,927 et les dépenses
pour la même période à $15,970,-
405, laissant un surplus de $126,-
522. Il reste encore trois mois pour
compléter l'année fiscale, et ce sont
les trois meilleurs mois. Ils donnent
toujours un excédant de revenus sur

les dépenses Vous savez que les
subventions aux gouvernements.lo-
caux sont une des plus lourdes
charges du trésqe fédéral. Elles s'élè-
vent à près de quatre millions de
piastres. Elles sont déjà tous payées
pour l'année courante à même les
revenus des neuf premiers mois. Ce-
pendant, il y avait au premier avril
un surplus de cent vingt six mille
piastres. Ce . surplus aurait sans
doute été 'augmenté considérable-
ment par les opérations des trois
derniers mois. Il est ,donc certain
qu'avec l'ancien tarifil†rauraiteuau
premier juillet 1874, une balance de
moins de deux à trois cent mille
piastres. En parcourant les estimés,
j'ai trouvé que M. Cartwright de-
mande pour l'année prochaine de
voter de nouveau la somme au
8766,200 pour certains travaux pu-
blics. Cette somme' ne sera point
dépensee cette année. Plus de
quatre cent mille piastres ont aussi
été payées pour le fond d'amortisse-
ment de l'emprunt pour le chemin
de fer Intercolonial.

Il est donc prouvé,par le document
officiel, qu'il aurait eu un surplus à
la fin-de l'année 1873-74 avec l'an-
cien tarif, et qu'il n'était par consé-
quent point nécessaire d'augmen»ter
les taxes.

Pour mieux se convaincre encore
de l'inutilité des sacrifices imposés
au peuple par le gouverneTnent grit-
rouge, examinons les calculs de M.
Cartwright lui-même. Il prétend
que son prédécesseur, M. Tilley, s'est
considérablement trompé dans ses
estimés des dépenses pour l'année
courante et qu'au lieu de les suppo-
ser se limiter à $22,000,000,il aurait
du les estimer à $24,10,00.
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M. Tilley estimait les revenus de
1873-74 à$21,740,000. Après que le
gouvernement fédéral eût assumé la
dette d'Ontario et Québec, accordé
$150,000 au Nouveau-Brunswick,
augmenté l'indemnité des députés et

-les salaires (les membres du gouver
iienent et du service civil, fait sac-
fionner l'union de l'île du Prince-
Édouard, M. Tilley déclarait qu'il y
aurait probablement pour 'i année
1873-74 un déficit de $750,000, et il
proposait de le combler par le sur-
plus de l'année 187273. L'eftima
tion de M. Titley des revenus de l'au-
née courante a certainement été dé-
passée d'une somme considérable.
Proportionnellement à l'augmenta
tion des revenus des neuf premiers
mois sur ceux des neuf mois corres-
pondants de l'année dernière, les
revenus pour toute l'année seront
de $520,181, dé plus que l'estimation
de M. Tillev. Ajoutez ces $â20,181,
aux $21,746,000, que supposait M.
Tillev. et vous avez un total de $22,-
260,1~8l.

Remarquez bien que ce sont des
-chiffres appuyes sur l'ancien tarif.
Les résultats seront bien différents
avec le .nouveau.. Ainsi lorsque
dans nos derniers entretiens, je por
tais les revenus de 1873-74 à une
somme totale depuis $22,500,000 à
$23,000,000, je-parlais toujours dans
la supposition que le .tarif eût été
maintenu tel qu'il était..

Aux $22,260,181, revenus de l'an-
née, il faut ajouter le surplus de
l'année 1872-73,que M. Tilley tenait

A en réserve pour combler le déficit
créé par les dépenses additionnelles
pour : la .dette d'Ontario et Québec,
etc. Ce surplus, d'après les comptes
de M. Cartwright, est de $1,638,821:

a jouté au $22,260,181, nous avons
un montant de $23,899,002.

Sur les dépenses estimées par M.
Cartwright à $24,J00,000, il faut
retrancher la somme de $481,665
pour le fonds d'amortissement du
chemin de fer Intercolonial. et
$766.200 qui ne seront certainement
point dépensées parce que M. Cart-
wright demande à la chambre de les
voter de nouveau pour l'année pro-
chaine. des deux'sommes reéunies
donnent un montant de 81,247.8654
qui, retranché des $24,100,000
laisse une balance de $22,852,135
Pour rencontrer cette somme unuf
avons le chiffre mentionné pligs
haut, c'est-à--dire $23,899,003.

C'est une simple soustraction,

$23,899,002
Moins......$22852,135

Surplus......$1,046,867

Ainsi, avec les calculs mêmes de
M. Cartwright, nous arrivons à la
conclusion que sur les opérations
des deux années 1872-73 et 1873-74,
il y aurait eu au premier juillet pro
chain un surplus' réel de plus d'ui
million de piastres.

Mais il est bien évident aussi que
M. Cartwrigtit a considérablement
grossi le chiffre des dépenses, en le
pôrtant à $24,100,000. - Puisque d'a-
près le document soumis à la chän-
bre par M."aCartwright, il n'est que de
$15,970,405, pour les neuf premiers
mois de l'année, malgré le paiement
complet des subventions aux pro-
vinces, il est difficile de croire que
les dépenses pour les trois. mois
Avril. Mai et Juin, s'élèveront à
$8,129,595, lorsque pour les trois,
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mois correspondants de 1872-73,
elles n'ont été que de $5,911,662.

Elle.ne dépasseront probablement
point deux millions par mois, c'est-
à-dire six millions pour les trois
mois. Six millions et les $15,970,40â
déjà dépensées forment un montant
d.e $21.970,405 : soit $22,000000.
Vous vous rappelez qu'il y a un:
instant nous calculions que propor-
tionnellement aux recettes juqu'au
premier Avril, les revenus complets
de l'année se seraient élevés, avec
l'ancien tarif, à $22,260,181 ; peut
Ptre à $22,500.000, et au-delà. Il y
avait donc la certitude d'un joli
surplus sur les opérations seules dé
1873-74.

Je vous l'avoue franchementje ne
pensais poiît l'état des finances.
aussi satisfaisant et vous vous rap-
pelez que ces jours derniers, je vous
ai dit que je pensais qu'il y aurait
probablement un déficit d'à peu près
un million. Mais le document mis
devant la chambre par M. Cartwright
nous a apporté la bonne nouvelle
qu'il y avait un surplus au premier
avril au lieu du déficit que l'on sip-
posait. Il en coûtait beaucoilp à M.
Cartwright de communiquer à la
chambre et au: pays e' fait impor-
tant parce qu'il savait que c'était la
preuve irréfutable de·sorignorance
et de son incapacité, et c'est sans
doute pour cette raison qu'il a d'a-
bord refusé la demande du Dr.
Tupper pour la production de ces
intéressants détails..

Je crois vous avoir surabondam-
ment prouvé, premièrement, que
par les chiffres du document de M.
Cartwright sur les recettes et les
dépenses'des neuf premiers mci des
l'année, et secondement, par ses pro
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pres calculs, il n'y aurait point eu
de déficit à la fin de l'anine avec
l'ancien tarif, et que par conséqent
il n'y avait pas la moindre nécessité
ou l'ombre d'une raison d'une aug-
mentation des taxes.

A LBE RT.
J'e-n suis convaincu. Tu manies7

les chiffres avec beaucoup d'habi-
leté, et je te suis réellement recon-
naissant pour les explications si
claires que tu nous a données.

CHARLES.
Il . n'est point nécessaire d'etre

grand financier pour faire quelques
calculs, et tu vois qu'il m'a suffi de
me procurer une copie des comptes
publics,-le budget pour 1873-74, et
les débats pa-agmentaires sur le
tarif, pour se , mhettre eu position
d'étudier nouF-mêmes cette impor-
tante question des finances,se rendre
compte de l'état réel des affaires du
pays et conclure que le gou.verne-
ment en imposant des taxes au mon-
tant énorme de trois millions de
piastres, exige un sacrifice que rien
ne justifie, et que ceux qui préten-
dent que la somme demandée est
nécessaire sont ou des ignorants ou
des gens qui cachent à dessein la
vérité pour tromper le peuple. 'i
nous avions toujours pris autant de
soin à juger par nous-mêmes les
questions politiques, Fréchette ·ne
nous aurait point exploités comme il
l'a fait, et nous n'aurions point au-.
iourd'hui le cuisant remords d'avoir
aveuglément contribué à l'envoyer
à la chambre pour y taxer des
articles de première nécessité pour
le pauvre. Heureusement il 7he
pous y reprendra pIus.-
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M. Cartwright art-il donné un
état des recettespour les premiers
vingt jours d'avril?

CHARLES.
Oui, elles se sont élevées à trois

millions. Les-dix derniers lours vont
sans doute donner sept à huit. cent
mille piastres ; cequi fait près de
$20,000,000 pour les dix mois expi-
rés au trente avril.

J'aurais encore quelques chiffres
à soumettre à votre considération,
mais je les réserve pour notre pro-
chaine réunion.

ALBERT.

J'ai lu dans plusieurs journaux
que M. Cartwright a -fait une pein-
ture bien sombre des affaires de la
Puissance, a mis en doute notre
prôspérité et exprimé des craintes
sur l'avenir. Ce langage ne doil
point être de nature à faire beau-
coup de bien à la.Puissance.

CHARLES

Les paroles malheureuses de M
Cartwright nuiront sans doute at
crédit du Canada. Sous l'ancien gou
vernement, les bons de la Puissance
étaient cotés à une prime de troiQ
ou quatre sur le marché anglais. I
parait que depuis- l'avénement d
M. McKenzie,leur valeur est tombée
M. Cartwright n'a pas parlé de ma
nière à inspirer la confiance aux cà
pitalistes de laiý mère-patrie. Nou
avons- des travaux publics sonsidé
rables à compléter. Il nousefau
élargir nos' canaux et construire il
chemin de fer. du Pacifique. Nou

PIERRE.
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lurons à contracter pour ces entre-,
>rises de forts emprunts. Il est donc
l'un intérêt vital pour la Puissance
ue son crédit soit aussi bon que
îossible pour !ui permettre-de tran.
iger avec avantage. Cependant
M. Cartwright et le gouverne:nent.
>nt méconnu leur devoir au point
le faire naître des doutes sur la.
>rospérité de -l confédération et af-
fecter par conséquent notre crédit,
pour se payer la.triste satisfaction
l'accuser leurs prédécesseurs.

Cette année même., M. Cartright
devra peut-être emprunter une quin-
zaine de millions. Si par ces impru-
dentes et mensongères paroles, nos
bons baissent au moins de deux pour
een t-ce qui est plus que probable',-
sur chaque cent mille piastres, qu'il
empruntera, le pays perdra deux
mille piastres.soit vingt mille piastres
par million, et trois cent mille pias-
tres sur quinze millions. L'ignorance
et l'incapacité de notre ministre des
finances nous coûtera cher.

PIERRE.

Il compensera la perte par une
taxe sur le thé !. .....

J'espère que les chefs de l'opposi-
tion ont suffisamment prouvé que
M. .Cartwright s'est grossièrement
trompé et qu'il n'a aucune idée des
ressources du pays. Ce démenti à
de stupides assertions aura peut-être
pour effet de rcg,éver notre crédit un
instant affecté.

b 4 ARLES.

Cela n'est pas impossible, mais
les avancés de M. Cartwright nous
feront :ánême dans ce cas un tort
considerable. Si l'on prouve aux
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capitalistes anglais qui nous prêtent
que l'homme chargé du portefeuille
si important des finances est'tout-à-
fa, ihabile à administrer:nos affai-
res, ils conclueront tout sinimplement
que le gouvernement actuel ne peut
inspirer beaucoup de ~confianîce et
qu'il est boih -d'être 'très-prudent
à négocier avec Lii. Les habitués
du marché monétaire anglais croient
bien à la prospérité présente'de la
confédération. mais ils n'ignorent
point que ces progrès jusqu'à pré
sent si réguliers et si solides sont
exposés à'être momentanément sus
pendus par la mauvaise adminis
tration des Maires publiques que
promet le gouvernement de M.
McKenzie. Le crédit ayant essen-
tiellemeni la confiance pour base,
baissera si la confiance diminue.

C'est un grand malheur pour le
pays que le gouvernement soit
tombé aux mains d'hommes sans
principes et sans patriotisme qui
"'hésitent pas à.nuire aux intérêts
de leur patrie pour satisfaire leurs
instincts de vengeance et calomnier
des adversaires dont la supériorité
porte ombrage à leur médiociité et
leur sotte ambition.

5 mai 18

CHARLES.

Ce soir nous parlerons spé
ment des taxes.

PIERRE.

C'est un sifet intéressant.
peuple eYabprde générale
qu'en froçan4tfes sourcils. Ne
sez-vous pas enme moi que
tout de rdtme ïh.pu agaçant d(
M. MceKnziéè s jucher sur la
jorité parleméntaire qui lui s
trône, et crier dans son port
Cartwright «tHolà,·heureux mi
qui habitez le Canada, ouvrez
vos bourses pour que j'y ploný
main. Je suis entouré de diffic
assiégepar les solliciteurs,
par les affamés. Ne badinez
donnez-moi de l'argent, je l'exi
j'en ai besoin. Il me faut en d
-buer aux bons amis qui m'ont a
forcer l'entrée de la crèche
marchandez pas ; vous imaginf
vous par hasard qu'un li
comme moi puisse être resq
croyez-vous que je vais lésiner
de fidèles serviteurs"? Pensez.
par exermple que je refuserai à
chette des annonces et des jobs
le Corrier d'Outaouais? Mais
c'est impossible, il est si bon ga
si dévoué, si -olide, si docij
soumis, si obéissant. Il ne me
pas le moindre trouble, pas le r
dre souci. La question del'an
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tie m'embêtait. Diable, j'eus un ins-
tant le frisson. Mais je me ravisai.
Je posai doucement, et avec beau
coup de tendresse, la main sur l'é-
pine dorsale de mes trois ,collègu ýs,
Dorion, Fournier, et Letellier. De
alite, ils inclinèrent la tête en sou-
riant. J'adressai furtivement un joli
clin-d'oil à Fréchette. Rusé comme
un renard, il me comprit. Le mo-
ment suprême arriva. .Je le vis se
lever majestueusement et suivant
l'habitude qu'il a contractée lors-
qu'il était acteur à Chicago, se .pla-
cer la main sur le cour. Je vous
l'avoue, il y avait du cynisme dans
cette pose thâatrale. Quoique peu
scrupuleux, je ne pus m'empêcher
de frémir. Cette main me paraissait
étouffer les cris de la conscience. Il

ota contre l'amnistie le front haut
et l'oil flamboyant. En retour, je
lui dois de petites faveurs, mais c'est
vous qui les paierez. Allons, point
d'hésitations, exécutez - vous de,
bonne grâce, vous y êtes condamnés.
Vous n'ignorez point qu'avec la ma
jorité qui m'appuie je puis toût oser,
tout faire. S'il m'en prenait envie,
je l'obligerais à voter pour vous pen-
dre. Toutefois je ne suis point aussi
cruel. Je me coutenterai de jolis
dons grâcieusement faits. Tenez, je
vous tiens quitte pour trois millions
cette aunée. Mais remarquez-bien,
que vous vouliez ou que vous ne
vouliez pas,je les prends. Voilà tout.
Fréchette va me voter cela avec
beaucoup de plaisir, le Dr. St.
Georges aussi, l'énoraïe Pozer pa-
reillement. Mon armée m'est plus
dévouée que ne l'étaient les soldats'
du grand Napoléon. Il me fallait des
gens de cette espèce./ Plusheureux.
que Pompée, il d'a suffi de frapper

la terre du pied pour en faire j'aillir-
une légion décidée à me suivre par-
tout."

Et le peuple paie le violon.

'ALBERT.

C'est une musique qui coûte cher.,
Il faut y songer; trois millions de
piastres de taxes nouvelles d'un seul
coup, c'est quelque chose d'affreux.
Les électeurs sont bien obligésde
payer, puisque M. McKenzie lor-
donne et que Fréchette l'approuve,
rrnais je suis certain qu'ils s'en rap-
pelleront en temps et lieu.

CHIARLES.

Malgré que l'état des finances
n'exigeât nullement de nouveaux sa-
crifices, le gouvernement .de M.
McKenzie se décida donc àaugmen-
ter les taxes. Incapable d'apprécier
la situation réelle de nos affaires, le
ministre des finances a fait -preuve
d'une ignorance complète des be-
soins du commerce dans le rema-
niement du tarif qu'il prétend
nécessaire. Il a commencé par at-
taquer des, articles de première.
nécessité, le thé et le café. 'Tout le
monde boit du ýhé et du café,et cette
taxe pénétrera en même temps dans,
le somptueux palais du riche,l'hum-
ble demeure de l'ouvrier et la chaù.
mière du paysan.

Secondement, il proposa de taxer
le sucre. C'est aussi un article de
consommation générale. Cet impôt
aurait frappé impitoyablement le
pauvre.

Troisièmement, il imposait un
droit sur un grand nombre d'a-ticles
qui servent à la construction des
navires. Cette taxe était odi6use,
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abominable, exécrable. Elle aurait
eu pour effet de nuire à la grande
.industrie de la construction des ia
vires qui donne ici, à Lévis et Qué.,
bec, du travail à une forte partie de
notre population. C'était donc von
loir taxçr le travail des ouvriers. Des
calculs soumis à M. Cartwright éta-
blissent que. son projet aurait aug
menté les frais de construction d'un
navire d'une piastre au moins par
tonneau. Ainsi, en ne portant qu'à
un-total de cinq mille tonneaux les
navires qui se construisent dans les
chantiers de Lévis,nos constructeurs
auraient payé ·cinq mille piastres
seulement pour les taxes. Ce n'était
point un moyen d'assurer de l'ou-
vrage à une grande partie des ci-
toyens de notre.ville.

Quatrièmement, il voulait taxer
le fer et une. foule d'articles néces-
saires à la construction et l'équipe-
ment des chemins de fer. Il est ad-
mis de tous le monde que le .secret
de notre prospérité est la construc--
tion des chemins de fer. 11 faut amé-
liorer et compléter notre système
de communications intérieures. Nf?
Cartwright avait donc tort de pro
poser cet impôt.

-Cinquièmement, il augmentait les
droits sur les vins, mais il avait eu
le soin de frapper d'une lourde taxe
les. vins doux qui nous viennént de
France, généralement à l'usage de
presque toutes les familles, et d'utr
droit léger les vins de très haut prix
cemme le champagne. Ces taxes
étaient encore tout-à-fait au désa-
vantage du, pauvre.

Sixièmement, il taxait les spiritu-
eux, le tabac, certains objets de luxe.
Il proposait aussi d'amender la loi
relative au revenu de l'intérieur

pour taper le tabac manufacturé
dans ce pays.

Ce ridicule reùqaniement du tarif
a soulevé une explosion de protes'
tations de la part du pèuple et des
hommes d'affaires. Les députations
visitèrent en grand nombre Ottawa et
voulurent faire entendre raison à M.
Cartwright etiau gouvernement. La
presse qui a conservé assez d'indé-
pendance pour exprimer les vérita-
bles sentiments du peuple, con-
damna les impôts proposés pour les
trois bonnes raisons qu'ils n'étaient
point nécessaires, qu'ils frappaient
trop injustement le pauvre et qu'ils
étaient défavorables à certaines in-
dustries importantes.

La solennelle parole du peuple
fortement exprimée, effraya un peu
M. Cartwright et le ýgouvernement
qui consentire$ a modifier considé-
rablement leu tarif. admettant qu'ils
avaient été incapables de juger par
eux-mêmes tout ce qu'il y avait
d'absurde et d'inique dans leurs
premières propositions,

ALBERT.

Ont-ils
de trois
daient?,

un peu réduit le montant
millions. qu'ils deman-

CHARLES

Non, il leur faut leurs trois mil-
lions,pas un sou de moins. M. Cart-
wright ne veut point en démordre. Il
a fait certains changements obtenus
par la pression du dehors et l'initia-
tive du peuple. Cependant, il main-
tient la taxe sur le thé et le café,
sur plusieurs articles nécessaires à
la construction* des navires et sur
certains autres.pour les chemins de
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fer. Il laisse la taxe sur le tabac, les
spiritueux, .augmente un peu les
droits sur les vins très chers et di-
jninue sur les autres. Les articles
qui payaient quinze pour cent et
qu'il avait d'abord proposé d'élever
à seize et deux tiers sont portés à
dix-sept et demi. Avec ce ta if, le
gouvernement espère. obtenir les
trois millions qu'il vèut avoir.

Je réserve pour un autre jour
certaines coiisid.érations sur les opi-
nions d'autrefois de nos libéraux
en matière d'impôt et leurs actes à
présent qu'ils sont au pouvoir. Jé
ne ve-ux, ce soir, que considérer
quelle somme la province de 'Qué-
bec aura à payer des trois millions
exigés inutilement par le gouverne-
ment et quelle part des dépenses de
cette somme elle peut espérer en
retour.

ALBERT.

C'est un calcul important. Puis-
que nous sommes condamnés à
payer,il n'est pas mal de s'enquérir si
l'on nous donne une juste partie des
libéralités du gouvernement.

CHARLES.,

La province de Québec a une popu-
lation de un million deux cent mille
âmes, c'est-à-dire un peu moins
d'un tiers de la .population de la
Puissagce. Elle paiera donc un peu
moins d'un tiers des trois millions
de piastres de nouveaux impôts: soit
$900,000.

Dans:le budget presque tout~voté
maintenant, il y a, cette année, une
somme de $2, 630,300 pour les tra-
vaux publicsiimputables aux revenus.

sette somme approche les trois mil-
lions. Sur ces $2,630,300,«la province

de Québec n'est allouée pour les
travaux publics que le faible montanit
de $460,000, tandisque $l,120,000
sont votées à Ontario, deux fois et
demie plus que Québec. La balance
de $1,050,300,-plus du double de
la somme qui nous est accordée-
ost divisée entre les petites provinces.
Voilà comment le gouvernement de
M. McKe.nzie nous traite. Il nous
fait payer, mais il dépense tout l'ar-
gent dans les autres provinces et
croit nous satisfaire en nous jetant
une maigre pitance.

PIERRE.
Et pourtant ces rouges ont bieu

crié que les conservateurs sacri-
fiaient la province de Québec, ne lui
assuraient point sa part des travaux
publics et aonnaient tous les reve-
nus aux autres provinces. Que.font.
ils aujourd'hui ? Ne sanctionnent-
ils pas la plus flagrante injustice et
ne consententils pas à, ce que l'on
accorde à Ontario et aux autres pro-
vinces trois piastres contre la pro-
vince de Québec une ? Vraiement,ils
démolissent sur tous les points leur
échafaudage des anciens jours. Tous
leurs actes ne sont que la contradic-
tion complète de ce qu'ils ont dit
autrefois.

CHARLES.

Combien de foi ne nous a-t-on
pas chanté, par exemple, que la ville
de Québec surtout était sacrifiée par
les conservateurs. A présent que ces
nationards sont au pouvoir, M.;Mc-
Ke'rzie fait voter cette année, $182-
200 pour des travaux à.,Toronto et
$17.800 seulement pour Québec.

C'est un triste êtat de choses et il
est difficile de prévoir jusqu'où
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nous conduiront la faiblesse, l'i-
neptie et l'insouciance des trois mi-
nistres français.

7 m

CHARLES.

M. Joseph, vous êtes
fidèle au rendez-vous.

M. JOSEPH.

Oui, vous m'intéresse
coup. J'ai ti-ès' attei
écouté les explications
avez données, samedi dern
situation financière- du
suis parti bien convaincu
a viez abondamment proui
Cartwright est un ignoran
pable, et le gouverneme
McKenzie un triste asser
petits ambitieux et de mi
Il suffit de vous dire qi
bien des années j'ai lutté
parti conservate'r pour
prendre que je n'ai tot
qu'une petite idée 'de.
hon»yes>du parti grit-î
Autrefois, j'ai eu moi a
velleitées libérales, mais
furent point de longue di
père avoir l'occasion -de vo
pourquoi et le comment
conversion.

J'ai une petite nouvell
communiquer. Je cros(
aurons ce soir la visite
neveu Louis. Vous le con
vous savez qu'il a toutes
d'un nationard de la plus
pèce. Il lit régulièreme
mais ne peut s'empêcher
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fester du mécontentement de ce que
vous n'approuvez pas le gouverne-
ment qu'il admire et Fréchette
qu'il croit un être étonnant. Je l'ai
rencontré aujourd'hui et nous
avons engagé une assez vive dis-
cussion sur les sujets que vous avez
traités. Je lui'ai proposé de se
rendre ici pour converser librement
avec vous, ses anciens compagnons
d'armes. Il a d'abord hésité, puis
finalement a fini par me dire qu'il
viendrait. Je l'attends.

PIERRE
Je serai charmé de sa visite, pre-

mièrement pour lui-même person-
nellement. C'est un brave garçon,
doné d'un bon cœur et d'une âme
sincère. Secondement, parceque
nous réussirons peut-être à lui prou-
ver et lui faire comprendre qu'il
est dans l'erreur.

M. JOSEPH

Cela n'est pas impossible. Je crois
encore-qu'il y a moyen de-le con-
vaincre. Il n'est point libéral par ca-
price. Seulement, il s'est laissé trom-
per, lui aussi.,par les grands mots des
nationards lorsqu'ils étaient dans
l'opposition. Il ne se refusera pas .à
considérer de nouveau'ses opinions.

ALBERT.
On frappe à la porte, c'est proba-

blement lui.

CHARLES
Ouvres de suite, Pierre, ne le fais

pas attendre.

PIERRE
Je te salue,mon ch&r Louis,quelle

heureuse. inspiration t'a donc con-
duit vers nous ?

LOUIS

Vous savez bien que j'aime ton-
jours à vous voir. Je désire aussi
causer politique avec vous. Vois
me paraissez vouloir vous séparer
de nous complétement, et j'aimerais
à ne pas vous laisser pass..-r à l'en-
nemi sans vous dire nia manière
de penser. Vous accorderez, je l'es-
père,. cette permission à un ami ?

CHAR LES.
Sans doute,tu peux parler en toute

liberté. Nous discutons pour s'ins-
truire et nous ne demandons pas
mieux que d'entendre les objections
de part et d'autre..-...,• Tiens, com-
mepce donc par te servir un de ces
bons cigares. Ils sont excellen ts, et
l'on dirait qu'ils excitent la verve.
Seulement ils coûtent cher depuis
la taxe.

LOUIS.

Point d'objections, certes..........
J'ai lu tout ce que l'Echo a publié

de vos entretieus. Je ne vous le
cache pas, plusieurs fois j'ai étê'e
mécontent contre vous. Je trouve
vos critiques un peu prématurées et
trop sévères. Cela me parait curieux
chez de si zélés partisans, il y a
quelques mois.

PIERRE.

Que ltu aies été surpris, je le con-
çois bien, mais cela ne prouve point
que nous ayons tort. . Je crois
que nous avons une longue que-
relle à vider. Tu me tarais encore
tout . confiant dans les hommes au
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LOUIS.

Mais-je suis consistantmoi. Je n
supporte point des hommes aujour-
drbui pour les condamifer demain,

PIERRE.

Tu es cqnsistant, dit-tu, mais ex
pliqu -moi donc ce que ta entendE
par la consistance politique..

LOUIS.

J'entends que l'on ne doit point
changer de parti comme l'on change
de chemises.

PIERRE..

C'est tout cela T tu n'es pas fort,
mon cher\ Louis. Moi, je prétends
que les horimes et le parti ne sont
rien,, et que\les ýprincipes seuls doi-
vent nous ocuper.. L'on n'est point
inconsistant \parceque l'on aban-
donne le parti pour les priiicipes,
mais bien lorsque l'orn sacrife les
principes pour le parti et certaines
individualités. Mon cher Louis, ne
t'6,xcite point trop, tu finiras peut-
tLe -par te joindre à nous, si tu

persistes à assister seulement deux
ùn trois fois ànos&entretiens. Je me
charge de te convaincre.

LOUIS.

Ne te fais point illusion, tu n'yreussiras point.

PIERRE.

Ne dis pas cela, je sais que tu ne
voudras point refuser ton assenti-
ment à l'évidence.

Oui, c'est vrai, mais les. preuves
sont de mon côté.

PIERRE.

Tu as iaison, se sont tes chefs&
qui les fournissent, mais pour leur
propre condamnation.

Tiens, Louis, lors de notre pre-
mier entretien, Albert, quoique
moins prononcé que toi, était ce-
pendant pour le gouvernement
rouge et Fréchette qui le sert si
bien. Il se permettait certaines re-
marques favorables, mais bientôt il
trouva la position intenable et ne
pût refuser d'admettre ce qui lui
sautai aux yeux.

ALBERT.

Pierre a parfaitement raison. Il
m'en coûtait d'adniettte que j'ai été
exploité, mais à la fin j'aicru qu'il
était plus courageux et plus hono-
rable de l'avouer franchement.

LOUIS
Pierre aura plus de difficultés

avec moi.

CHARLES

Pyisqu'il faut discuter,- conìmen-
;ons .de suite.: Nous te laissons le
choix des armes. Quel sujet abordes-
u le premier !

LOUIS

Celui des finances.

PIERRE.

Comme tu le voudras, mais je
rois que tu choisis mal pour le dé-
ut.
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LOUIS

Et pourquoi-?
PIERRE

Parce que l'on va te prouver que
le gouvernement que tu-admires suit.
une misérable politique financièt e.

LOUIS

Je préte'nds, moi, qu'il a raison.
Il faut bien qu'il paie aujourd'hui
les dépenses de l'ancien gouverne-
ment.

CHAR LES

Que dis-tu ? Tu n'qs donc p:as lu
l'Echo sur lequel souit( publiés tous
le' chiffres qui -prouvent que M.
Cartwright n'est qu'une, nullité sot-
tement prétentieuse.

LOUIS

Oui, j'ai tout lu cela. Mais soyez
donc de bon compté, n'est il pas
vrai que les dépenses ont été aug-
mentées tous les ans depuis 1867?

CHARLES

Tu répètes là l'objection soulevée
par la presse ministérielle. Ces jour.
naux, comme leurs maîtres, veuleni
nous faire accepter sans murmire.
les nouvelles taxes et espèrent que
nous serons assez crédules pour ex-
cuser le gouvernement de M. Mac-
Kenzie et condamnner,sur leurs avan
ces gratuits, l'administration dec
conservateurs. ils se trompent et n(
répssiront point à nous, bander le
yeux.

Tu dis .que les dé:penses ont aug
menté depuis 1867. C'est vrai·et po
sons d'abord les chiffres pour pou

roir discuter plus facilement. Je-,ne
ne contente pas de mots sonores, il
ne faut des chiffres, des preuves
rréfutables. Tu me permets sans
oute de placer les revenus à côté
les dépenses pour faire la comparai-
on. Tiens, voici les comptes publics
lu Canada pour l'année fiscale ex-
pirée le 30 juin 1874. Tu vois commel
îous que tout ce que ce livre cou-
ient est publié sous la signature et

la responsabilité de M. Cartwright,
le ministre des finances. Tu ne peux
point récuser ce témoin.

L'état comparatif des revenus et
des dépenses depuis 1867, est comme
suit

Dépenses. Revenus.

1867-68 • $13,486 092.96 8 13,687,92 .49
168-69 15.038,084.00 14 379-,174.52
,869-70 14, 345,509.58 15,512.223 65

1870-71 15,623 081,72 19,335,56n.81
1871-72 17,589.468 82 20,714,813.68
1872.73 .19,174,647.92 20,813.464.45

Montant. $94256
MoiLis . ....

Différence.

6,93..00 $114,443,172.60
94 256.905.00

.. .. 10,186,267.60

Il y a donc eu un excédant total
des revenus sur les dépenses de
$10.186.267.60.

LOUIS.
Cela ne prouve point que les dé-

penses n'ont pas augmenté.
CHARLES.

Sois patient, j'y arrive. Les
dépenses pour -1872-73 ont été
de..... ......... $ 19,174,647.92
En 1867-68 de....... 13,486,092.96

Augmentation... 5,688ß44.96
Les revenmis de 1872-1

73 ont été de......20,813,469.45
En 1867-68 de-......1... 3,687,928.49

Augmentation... 7,125540.96
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Si l'on déduit l'augmentation des M. JOSEPH.
dépenses de l'augmentation des
revenus nous avons le résultat En effet, cela bien simple et
suivant :se prouve par une plus petite om-

paraison. Est-ce que, par exemple,
Augmentation de8 re- les frais d'entretien d'une/ maison

venus ........... $7,125,540.96 de trois étages sont les mêmes que
Augmentation des dé- ceux d'une maison d'un seul étage?

penses............. 5,688,544.96 Est ce qu'un cultivateur peut ex-
ploiter pour le même prix une terre

Différence...... $,436,996.00 de rix arpents de large sur quarante
de profondeur et une autre de quatre

Il reste donc en aveur du revenu arpents de large sur la même pro-
la jolie balance de un million quatre fondeur ? Lorsque j'étais dans les
cent trente six mille piastres. Cela affaires, j'en ai fait l'expérience
n'est-il point de nature à satisfaire maiutes. et maites fois, tons les
même les plus exigeants ,jours. Je commencai avec un tout

Les dépenses ont augmenté, mais petit capital,quelques piastres seule-
il ne faut pas que tu oublies, mon ment, mais l'augmentation gra-
cher Louis, qpe depuis 1867, Mani- duelle de mon commerce exigea
toba, là Colormbie Anglaise, lile di une augmentation proportionnele
Prince-Edouard et tous les territoires de frais, de dépenses. Au lieu d'u
du Nord - Ouest ont été annexés commis, il m'ei fallut deux, trois,

.à l'union. Il serait tout-à fait ab-- quatre, six. Au lieu d'une modeste
surbe dé prétendre que les frais maison, je dûs construire un établis-
d'administration peuvent rester sta- sement considérable, et tout allaitpn
tionnaires lorsque le territoire est augmentant, mais les affaires aussi,
agrandi,que la population augmente, les profits pareillement. Il ne m'est
upie les richesses se développent. Si jam-îs venu. à l'idée de m'en

quelqu'un te disait que le gouver- plaidre.
nement des Etats-Unis, de 'Angle LOUIS.terre, de France,ne doit point coûter
plus cherque celui du Canada, tu le'b Ce que vous dites a sans doute
traiterais sans doute d'insensé, et tt bien du bon sens, mais cette ang-
lui répondrais; av.ec raison. que lon mentation des dépenses créée parles
ne saurait « gouverner quarante conservateurs est toujours bien au-
millions d'individus d'our le même jourd'hui la cause de l'augmenta-
prix ·de quatre millions. L'ac- tion des taxes.
tion gouvernementale pour s'exer- CH A'RLES.
cer sur un territoire de plus de trois 1Non, non, non, Louis Ce sont les
millions de milles carrés, exige journaux ministérielsqui diseutela,
des dépenses plus considérables que mais tu en trouves la preuve 7iiiille
pour un territoire de quelques cent rpat. Les chiffres mêmes de M.
ille. milles. Cela est évident et Cartwright lui donnent le plus be-aucrève les yeux. démenti en pleine figure.
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Il te suffit de jeter un coup-d'oeil
sur le tableau qui précède pour te
convaincre que le gouvernement
conservateur, agissant tout à fait
comme un homme d'affaires intel-
ligenta subi la nécessité des dépen-
ses additionnelles causées par les
progrès du pays, mais n'a pas été
au-delà. Toujours il a maintenu le
chiffre des dépenses inférieur a
çelui des revenus, parceque (le-
puis 1867 il y a eu un surplus
tous les ans.. Tu vois qu'en 1868,
1869, les dépenses n'ont aug-
menté que bien peu. En 1869-
70 les revenus ayant dépassé-con-
sidérablement ceux des années
précédentes,. le gouvernement con-
servateur s'engagea dans la cons
truction de travaux publics très
importants et même nécessaires. En
1870-71, les revenus accusent une
augmentation de près de quatre
millions et ceux de 1871-72d'un
million quatre cent mille piastres.
Les conservateurs ont continué les
travaux publics et aboli les droits
sur le thé et le café. Dis-moi fran-
chement, Louis, est ce que cette
politique du parti conservateur est
condamnable ? Réponds-moi par
ta propre raison, et non parce que
des journaux payés par le gouver-
nerient actuel sont intéressés à te
faire croire.

LOUIS.
Que veux-tu que je te dise? Tu

ýcomprends qu'il m'en coûte de l'ad-
mettre.

PIERRE.

Sois donc plus homme que cela.
Il n'est point honorable de persister
dans son erreur pour le seul, motif

de ne point vouloir admettre que
l'on s'est trompé.

LOUIS.

Bien vrai mais je ne suis point
encore tout-à-fait con vaincu.

CHARLES.

Te faut-il encore des chiffres ?

LOUIS.
.. .Oui:.

CHARLES.
Demain soir tu en auras à satis-"

faction.
LOUIS.

C'est curieux, je venais pour vous
convertir de nouveau à la doctrine
libérale et je sens moi-même ma foi
chanceler. Cependant, si vous réus-

1 e4ý±e e uj.cej eu~ u
sissez avec les filnces, jpesqu
j'aurai mon tour sur la question de
l'amnistie.

PIERRE.

N'espère point trop. Je t'assure
que nous avons des idées bien ar-
rêtées et.. bien appuyées sur l'an-
n istie.

PIERRE..
Uu mot avant de partir. Savez-

vous qu'à Ottawa en parlant de
Frechette l'on dit toujours le dépulé
de Chicago et non le député de Levis.

ALBERT.

Ce n'est point surprenant. Il s'in-
téresse beaucoup plus à Chicago qu'à
Lévis. Il y est allé se promener il Y
a quelques jours ; mais il n'est point
venu nous voir.
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PIERBE.

C'est dommage, je lui aurais fait
quelques questions sur les taxes et
lia mnistie.

CHARLES.

Je pense bien qu'il préfère ne
point s'exposer à de semblables de-
mandes et·il a cru qu'il valait m eux
pour lui rédiger à Ottawa une ad-
dresse très flatteuse et aller ensuite
se la faire présenter par les 'cana-
diens de Chicago. Ces derniers se
sont informés,parait-il, si l'annexion
devait avoir lieu bientôt. Fréchette
leur aurait répondu d'attendre pa-
tiemment et qu'un beau matin, à
l'instar de Napoléon qui taillait
l'Europe en tous sens, il changerait,
lui, la carte de l'Amérique. N'est-il
pas fort le jeune homme.

Hier soir,
suis engagé
chiffres pou
conviction d

Pas si fac
J'allais te po
importante.
parti conser
menté la de

Très bien
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CHARLES.

mon cher Louis, je me
à te donner encore des
r compléter chez toi la
ont j'ai'jeté les bases.

LOUI.
ie de me convaincre.
oser une question assez
N'est il pas vrai que le

vateur a beaucoup aug-
tte du pays ?

CHARLES.
c'est précisémerit ce à

endais. Tu as relu depuis
es vieux journaux minis-
:fois oppositionnistes, et
ous effrayer avec cette
ais la réponse ne se fera
re. Tiens, ouvre encore
livre bleu, les comptes
anada. La signature de
ht est bien là. Regarde

tableau-ci Il est inti-
comparatif de la«dette
du 1er juillet 1867 au

873 selon le taux d'inté-
s-tu ? Tu constates pre-
qu'en 1867, à l'époque
<|dérale, la dette, déduc
e l'actif, était de $75,-

moins l'actif, de $99,848.
nons de suite la diffé-



1873............99.848.461-64
1867.........$...75.728-641-37

Aung men-tation. $24.119.820-27

LOUIS
Tu ne trouves point cela suffisant?

CHARLES

Ne t'impatiente point, je vais et
prouver assrz promptement que tu
t'es trompé. Tu dois savoir qu'en
1867, le gouvernement fédéral, sui-
vant l'acte de la confédération, n'a-
vait point assume toute la dette de
Fancienne province.unie du Canada,
et que la somme de $810,506,088.84.
restait à diviser entre Ontario et
Québec, à la charge des gouver-
nements locaux. Tu te rappelles
aussi la grande difficulté de l'ar-
bitrage. A la sessioa de 1873, le
printemps de-nier, le gouvernement
conservateur assuma cette dette et
accorda aux autres provinces l'inté-
rèt sur un moutant proportionnel.
C'était une heureuse solution à une
épineuse question, et cet acte du
parti coi servateur a garanti au tré-
sor local de notre province une
somme annuelle de près de deux
cent mille piastres. Est ce que tu ap-
prouves cette politique?

- LOUIS.

S,aps doute. Notre gouvernement
locat a besoin de ressources pour
travailler aux progrès de la province.

CHARLES.

60

il faut déduire d cette somme la
dette autrefois afférente à Ontario
et Québec et les montante propor-
tionnels accordés, avec justice, aux
autres provinces. Le montant total,
toujours d'après les chiffres de M
Cartwright, est de $13,859,079.84.
A cela il faut ajouter $1,666,200.00,
pour la dette accordée aux provinces
de Manitoba et la Colombie Anglaise
en 1871-72, à leur entrée dans
l'union,ce qui donne $15,525,279.84.
Encore une simple soustraction.

$24,119,820.2.7
Moins...........15,525,289.84

Différence... $8,594,540.43

La dette publique du Canada n'a
donc réellement été augmentée que
de huit millions cinq cent quatre
vingt quatorze nille piastres.

A présent, Louis, tourne la page
et que lis-tu sur le revers de ce ta-
bleau ? Tu y vois que- dpuis 1867
a 1873, le gouvernement,.conserva-
teur a dépense pour laconstruction
du. chemin de fer Intercolonial, la
somme de $14,520,073.89; pour le
chemin de fer du Pacifique,le Nord-
Ouest, et divers travaux publics,
6,117,099.04. Ces deux sommes
réunies donnent un montant de'
$20,637,172.93. Ainsi, tandis que le
gouvernement conservateur -dépen-
sait pour chemies de fer, bureaux,
de postes et maisons de doua-
nes dans presque toutes les villes,
l'amélioration du St. Laurent, etc., la

Tu vois donc a present que mal- somme de vingt milions six cent
gré que les chiffres cités sur ce ta- trente sept mille piastres, il naug-
bleau, accusent une augmentation mentait la dette que d'un peu plus
de la dette égale à $24,119,820.27, de huit millions. Déduisons encore.
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Pour travaux publics. $-20,637.172.92
Moi ns,augment. dette. 8,594,540.43

Différence. $12,042,6325(
De cette b-alance, il faut aussi re-

trancher $317,680.12, qui ont été
pises d'abord sur les revenus, mais
ensuite transférées au fonds conso-
lidé en 1870-71.

...... $12,042,632.50
Moins..............317,680.12

Balance.. $11,724,952.38
Mon cher Louis, franchementque

penses-tu de ce resultat ?
LOUIS.

Evidemment, tii m'embêtes. Tu
renverses tous mes calculs et je ne
sais vraiment point quoi répondre à
ces chiffres.

-PIE RRE.
Tu as perdu cette partie, Loui

LOUIS.
Je ne puis le contester.

CHAR LES.
.Ainsi, ce gouvernement que l'on

nous a représenté conmesi extra-
vagant,-ees conservateurs qui rai-
naient le pays, ont si bien adminis-
tré les affaires publiques. si sage-
ment guidé l'état,que de 1867 à 1873,
six années, ils ont économisé sur les
revenus, l'énorme montant de ONZÉ
MILLIONS SEPT CENT VINGT QUATRE,
MILLE NEUF CENT CINQUANTE DEUX
piastres: moyennie par année $1,954,-
175.39.

PIERRE.
Je prétends, moi, que les hommes

d'état qui ont réalisé par leur habde
administration, des progrès aussi
étonnants, méritaient la confiance
du peuple de la Puissance et que
nous sommes grandement coupa-
bles d'avoir contribué à-mettre à
leurs places des médiocrités et des
incapables comme ceux qni ornent
aujourd'hui les banquettes minis-
térielles. Les débuts de ces derniers
nous laissent entrevoir un bien triste
avenir.

LOUIS.
Quant aux finances, je dois ad-

mettre que je suis assez convaincu,
mais vous me permettrez encore
une question. Le gouvernement
conservateur ne s'est-il pas assuré
cette somme employée aux travaux
publics et prises sur lesrevenus par
des taxes exorbitantes ?

CH AR LES.
Non, non et c'est facile à prouver.

Tu sais qu'en 1872, les droits.sur le
thé et le café ont. été abolis Le
gouviernement conservateur, lÔin
d'auregter les taxes, les a réduites
de treize et demi pour cent sur les
importations.pour la consommation,
à dix et un sixième, c'est-à-dire à peu
prèsvingtcinq pour cent surle mon-.
tant perçu. Et malgré cette grande
réduction des taxesn'álgré les som-
mes énormes coius·icrées aux tra-
vaux publics, le gouvernement con-
servateur a trouvé moyen de payer
pendant les six années de son admi-
nistration, le montant de $ 2,600,000
pour le fonds d'amortissement de la
dette.

Combien de fois et sur combien de
tons, les bationards à'ant-ils pas
crié à la misère de ce pauvre peuple

- 61 -

a

*e
41

4 ;ri



- 62 -

accablé, disaient ils, par les impôts
dûs à l'extravagance des conserva
teurs ? Comme ils.s'apitoyaient sur
le sort de leurs compatriotes. Com-
me ils paraissaient dévoués et désit-
téressés. -Quel âge: d'or ne promet-
taient ils pas si par hasard le gou
verneme¶ît du pays leur était confié ?

Est ce vrai que sous les conser.
vateurs les impôts étaient énormes?
.Non, c'est une grande fausseté, et
nous n'avons encore qu'à consulter
les chiffres de M. Cartwright pour
en trouver la preuve. Pour l'année
1872-73, les reveinus se sont élevés à
$20,813,469.45. La population de la
Puissance est à peu près de 3,75 ,009
âmes.. Chaque personne n'a donc
payé, ei moyenne, que $à 55. Je
te demande, Louis, si un pays où
en moyenne chaque personne ne
contribue annuellement que pour
cinq piastres et cinquante cinq cen-
tins aux dépenses du gouvernement
des affaires publiques, est un pays
a-ccablé d'impôts?

LOUIS.

Nen, je ne puis point: prétendre
cela.

PIERRE.

Sur ce.point au moins tu te sé-
pares des nationards?

LOUIS.

Après toutje ne suis point aveugle,
.t je ne saurais'défendre les avancés

absurdes et ridicules de mes amis.
Il faut bien mettre.en toutes choses
un peu de bon sens.

CHARLES.

Il y a quelques mois, je m'étais,
mni asi-t laissA 1eurrernar les-cris

des libéraux-nationards mais lors-
que j'ai pris la peine de faire moi.
même les recherches nécessaires,
je me suis vite convaiicu que tout
ce que l'on nous avait chanté était
d'audacieux mensonges. En faisant,
la semaine dernière, les calculs que
nous avons répétés ce soir, je me
suis dit: c'est sans doute in heu-
reux pays que celui où par la modi-
que contribution de cinq piastres et
demie par chaque personne de la
population, l'on paie tous les fi-ais du
gouvernement civil, l'administra-
tion de la justice, la législation, l'or
ganisation militaire, l'immigration
et la quarantaine, les postes, les
phares et le service cotier, la per-,
ception du revenu, l'intérêt de la
dette et le fonds d'amortissementles
dépenses des pénitenciers, et où l'on
consacre encore des sommes consi-
dérables pour les travaux publics,
l'agriculture, les pêeheries, la po-
lice, l'exploration géologique, etc.,
etc.

Le Canada ètait sans aucun doute,
sous le gduvernement conservateur,
le pays le moins taxé du globe..

PIERRE.

J'ai biap peur que cette heureuse
situation~e dure pas longtemps. Le
gouvernement grit-rouge paraît ai-
mer beaucoup les taxes et il nous en
a servi un -beau plat cette année.
Qu'en penses-tu, Louis ?

LOUIS.

,.Je reconnais que vous êtes vain-
queurs dans cette première latte que
j'ai, comme tu le disais, Pierre,im-
prudemment engagée sur le terrain
financier. A ma grande surprise, je
constate nue vous- êtes beaucoup

mie

frai
q ue
prou

JO U n4
tratic
ne jr
go n v
poin
de cc
CUSSi

J'a
pe tiitQ
tre à

Iui t.
la lut
vier.
plusie
que
Coûte
nous

fendr
cago.
Beller
comté
répar
Occas
le lU.
rouge
le Nbe

M.
Fréch
fai t,ce
millic
taxes.
la po
de 3,7
de ge



-t

a

r
n

la»
.es

si-

3-..
c.,

te,
ur,

use
Le
ai-

3 en
1Iée.

ain-
que

-rain
'e, je
coup

mieux fortifiés que moi et qu'il est
parfaitement -inutile de. tenter de
vous prendre d'assaut. En homme
franc, sincère.et honnête, j'admets
que vous avez surabondam ment
prouvé que l'etat des finances a ton
jours été florissant sous l'adminis-
tration des conservateurs et que rien
lie justifie les taxes imposées par le
gouvernemen t de M. MeKenzie. Ce
point accordé, vous me permettrez
de continuer un autre *jour la dis-
cussion d'un autre sujet.

CHARLES.

J'ai aussi préparé quelques autres
petits calculs que je désire soumet-
tre à ta considération avan tque nons
nous séparions pour le repos de la
nuit. Tu te souviens que pendant
la lutte électorale au mois de jan
vier. dernier, M. Belleau nous a
plusieurs fois prévenus, daos PEcho,
que I'élection de Fréchette nous
coûterait cher. Ces re-marques
nous offusquaient beaucoup, tout
occupés que nous étions à dé-
fendre la cause de l'exilé de Chi-
cago. Malheureusement, c'est M.
Belleau qui a eu rais n. Le
comté de Lévis, par une erreur qu'il
réparera sans doute à l première
occasion, a voulu une fois- se payer
le luxe d'un député aventurier et
rouge. Il va le regretter et surtout
le bien payer.

M. McKenzie, grâce à l'appui de
Fréchette et ses semblables, nous a
fai t,ce printemps, le présent de.-trofâ'
millions de plastres . de nouvelles
taxes. Je disais il y a un instant que
la ppulation de la Puissanice est
de 3,7O,000.. C'est donc une taxe
de q atre cheliiis' que M. Mc-

I

Kenzie impose à chaque personne.
Le recensement de 1871 donne au
comté de Iévis, une population de
2-4,831 âmes. Nous pouvons, sans
exagérer,la su ppose ractuellement de
25.000. Multipiezi4e chiffre par 80
centins et vous aveze $20,000 pour
résultat. Ainsi donc le comté de
Lévis va payer vingt mille piastres
par annee, cinq mille louis, pour
l'élection de' Frechette. C'est évi-
demment trop cher et plus qu'il ne
Vaut.

Il y a dans le comté. de· Lévis,
suivant le receusemènt de 1871
4913 familles. Chique famille
paiera eni moyenne, $4.07.

Je ne sais pas trop ce :que vont
dire les bi-aves pères de famille
qui croyaient qu'après l'élection de
Fréchette et uoe majorité des
rouges, ce serait le paradis terrestre,
loisqu'ils auront à payer quatre
piastres et sept centins par année de
nouvelles taxes.

A LB ERT.
J'espère qu'ils vont se guérir pour

longtemps du besoin d'un peu de dé-
inagogie par intervalles. Ils doivent
voir aujour'rui que le jeu n'en
vaut pas la chandelle.

LOUIS.
Tout cela me dépia it. Pourquoi ces

gens là ne sont-ils pas plus habiles?
Mais attendons. Quand vous réunis-
sez-vous de nouveau?

CHAR LES.
Mardi prochain.

ALBERT.
Avant de partir,. je dois vous dire

que je suis appelé, par des affaire:
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importantes, à Ottawa. Je n'en suis
point mécontent. Je serai présent
aux débats sur la question du Paci-
fique. Je vous écrirai.

LOUIS.

Je le remplacerai.

ALBERT.

J'en suis heureux. J'espère bien
qu'à mon retour tu auras, à notre
exemple, complétement brisé avec
ces gens qui t'exploiten.

13 Mai, 1874.

LOUIS.

Mon oncle Joseph m'a chargé de
vous présenter ses-saluts et vous-in-
former qu'il sera forcément absent
pendant quelques jours.

PIERRE.

J'en suis chagrin, Charles et moi
aurions bien aimé le voir person-
nellement témoin de ta conversion
prochaine à des idées plus saines et
plus justes.

LOUIS.

Vous n'êtes
proie. Il me
preuves.

pas certains de yotre
faut encore bien des

CHARLES.

Tu dois pourtant avoir eu assez
de chiffres. Tu es sans doute con-
vaincu que les chiffres sont un bru-
tai raisonnement avec lequel il est
impossible de régimber.

LOUIS.
Cependant il faut que tu m'en

fournisses encore. Prenez patience.
Je veux des renseignements sur tout.
Vous savez que nos amis ont depuis

867, et même avant, répété que les
conservateurs, pour se maintenir au
pouvoir, ont sacrifié les ressources
du trésor pour s'assurer l'appui des
petites provinces, au grand détri-
ment surtout de la province de Qué-

bec. J
ajoutil
vous
soit vr
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-bec. Jusqu'à toutýdernièreme.nt nous
ajou.tionsfoi à-leur a.vancé. Croyez-

vous e ' ncore que cette accusation,
soit vraie

CHARLES.

ýNon. Je "uiste prouver q* 'elle
est complétement, 'faussé et que Üar

-conséqueli ' telle n7avaitpôur but ne
d'ame ii ter les grau d es. provi n Ss cfn-
treles petites, -pour arriver à la p*é-

pondërance d'Onta ri o.,- J'ai ici la. cottl.
titutioi;'*fédéýralél,' Pacte d'union de

1867. Pour introduire ' le système fé-
déral da's -le nouve.l'état de choses,
-les auleurs de-* la - cônfédératioii eu-
rent -à po.urvoir aux, -mo'yeiis propres

donneraux gouvernements 1 êàux
d es ressé u rces s u flisati tes po ýi r 1 .pýýyér
lors -dé.pe.pses, On leur. laissa' pýre-"

Miérý,m,çmt certains revenus dont le
plus :important est Ice.l'ui' des terres
de la couro-tiil'o.,, Ces. revén us étant
trop mi ' uî ' mes 1 --où leur ajoùta 'des
.suby' * eitiotis, du 1résor, flédér 44', Les
su bsÏdes, f6d . éraux 1 ô ù t rà i ère rn e n t
pour'ba"e lapé,pjýIgtiô.a,-4ýapres,.'le re-
,cense ' mentdè«ý !ý popýlespro.vinces
de. Québec'-èt Ontaý'io et .potir les
au, tres. provinces," là pýY âtion des

âit '-atteint gu,à.,tré'.1cent

e trésoi dèra , paie d7abordquatrg vi4et; M'tins, 't'tý' dë l'
q _ iý4rjîê

popui aý't*eo* m*e n tý 1 o-
cau" P, ý1sméùifonfléeïýaà'* r ïac te' d'utii-on.

On tlgn6....,ý,W..« ý;4. "a a 0.480fflO,
70,0004

IL
lis
les
au

les

Manitobà., lx-- ý>ýbie Anglaise-
.et 1'lle du Prince-Edouard reçoitrent
aussi une -sfflbm,, pe6pattion-nellê à
ces rnontauM.

En- seicoiid'liè,n,.- W. gouvernepa.etit.
fédéral. se. chat8pëedeý-ila dettâ des-
diverses s.'tt-.

.nir., -. Maig-'10-'. ÊA0, la dette
'variait dans. chaque--,',pra'vi-nee et-

poin- être -juste '"en'vë'rs touteis 1eXý
paÉtif,>'s intéressées,, on supposa Ja"
,detté de*s provinces les moins endet-
tées proport-i onne Ife ment .égale -à
ce] le- de Vancienne proviËý,,Cé -du Ca-
nad&ý et oni décidà dé, payer PlIn térôt

,,sur ' fa*iJifférence de.ladette, suppo-ý-
5éè,. et la dette réelle.

LOUIS.

Oui, sans doute, - je n'y -vois rien,
dé blâmable.-

Tû sais que, Iffl lerres .ýP;u,,bl,iques.
sont I& proÉriété,. Ze gou vérü émegto
Iocaux.ý La ayapt
consentî:à sacr'ifier une.,partiç 4o san'
domaine piour aider
d u- --ch em i a ý de fe r,ý> . d u ýP ue
gouvernement1fédérallui: . ý . , 1 . . . 1 z

Q.,Une,ýSO'M e'a Du u elle. de cen-t
ýmil1ie, pi-as.tres.'

Le gouv ' erneinent, loqa:1,4e Vile,4u,
Prince-Edouard n ayank, aùceff', re-
venu dee. terÉes.,pýazçequ)à rétàbli*.

la,,éolopie - Iles,',!'
concédëes

par,' go.n.,ýp,
FÂst,ýce,,qpe.Au -peux rgMént Condâm e &Qàes, acte1.
vernement conservateur.

t$P
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'JOUIS.

Non. Surtout pour la Colombie,
j'approuve complé, ent le subside
qui est payé pont se terres, pour la
même raison.. qe-je ne voudrais
point que notre gouvernement local
se départisse de,'oq terres publi-
ques -pour des entreprises fédérales
sans se les faire payer.

CHARLES.

Parfaitement juste.
La somme totale payée. aux gou-

vernements locaux par le trésor fé-
déral s'élève annuellement à $3..7013.
000. Si de cette somme tu retranches
les subsides payés à la Colombie e&
lile du -rince-Edouard pour les
terres, et l'intérêt payé aux provin-
ces dont la dette était, moindre que
le montant auquel elles avaient
droît en·proportion de leur popula-
tion et de la dette de l'ancien Canada,
la subvention fédérale est réduite à
à peu près $3,000,000. De ces irois
millions la prvince de Québec re-
Voit la somme de $958,531.20, c'ést-.
à-dire quatre chelins. par tête de la
po'pulation coratatée par le recense-
ment. de 1871. Ja disais ces jours
derniers que la population de la
Puissa ace est de S,750,000. Les
sùbsides de $3,000,000 équivalent
donc à quatre vingt ,ceiltins pour
chaque p"rsônne, exactement ce que
reçoit la province de Québec. Cela
suflt-il pour "te prouver, mn cither
Louis, que'ce qùF-se sont évertués

oâ rier su¥ les tois qe les grandes
prgvinces étaient 8fées ax peti-
e nêtaiënt que des ignorants ou

~de.gens de mativaise foir?

LOUIS.

Il faut bien que j'en convienne,.

PIERRE.
Tu es donc convaincu que sous

ce rapport la politique du parti con-
servateur a été juste envers la pro-
vince de Québec.

LOUIS.

Mais oui, Charles me le prouve à
l'èvidence. Les chiffres sont là et il
est inutile d'argumenter.

CBARLES.

Immédiatement après l'union, le-
gouvernement conservateur com-
menca des travaux publics impor-
tants : le chemin de fer Intercolonial,
l'amélioration de la navigation du
St. Laurent et des rivières. En 1872,
il se préparait à mettre de suite à
exécution sa politique de 'élarzis-
sement des canaux. Est ce que ces-
entreprises d'un intérêt général ne
sont pas aussi d'un intérêt tout spé-
cial pour la province de Québec?
Le chemin de fer Intercoloniatra-
verse deux de nos plus beaux comtés
et fera ,beaucoup pour notre prospé-
rité. N'est-il, pas vrai que la pro-
vince de Québec est celle qui retirera
le plus d'avantages de l'amélioration
de la navigaion du St. Lau'ent'?

Lélargisemeùt des canaux ne favo-
risa-t il pas tout spécialement notre
province, en ditigeant le commerce
de l'ouest' à Móntréal et Québec?
Enfin, il suffit d'ouvrir les yeux pour
avoir Pentière..certitude qga tous
ces tr'vaux-sont par la nare même
des-ý choses, par notre position au
centrecde-.l'union fédérale, d'une
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rieusement élevé allait bientôt
crouler avec fracas. Avez-vous en-
core d'autres preuves à me donner
sur la prospérité de l'union7? Je
veux savoir si les appréhensions de
mes amis sont au- moins un peufondées ou si elles n'ont pour but
que de surpren-Ire la bonne foi.des
électeurs.

PIER RE.
Charles a autant de chiffres lue,

tu en voudras.
CHARLES$.

Il ne me font oiînt déof-lt

marcé à pas de géant dans la voie
de. la prosperite.

Et chez nous, l'état des affaires
locales n'est il pas des plus satisfai-.
sants. Au trente juin 1873, nousavions en caisse la somme de $948,001.43. Cependant, depuis 1867, pourla colonisation seule, les sommes
suivantes ont été vetées.

En 1868...........$. 62,5
1869..........349.900

" 87........... 292.400
1870 4me session 169.00

1872 . . 1
p aut ·.... <..... 4~.500Nons avons déjà prouvé,les pro . 1873.............88000

grès du commerce et l'état florissantdes finances fédérales. Il n'est point - Total $ L246.300
aécessaire d'y revenir. Nous nous En ajoûtant à.cette somme la ba-occuperons uniquement des affaires lance en caisse nous avons un moulocales. Commençons par Ontario. tant de $2.194.3Ot.43,En 1867, un gouvernement libéral- A la dernière sessior, 1iPgouver-conservateur,davec feu John Sand- nemeat de M. Obmet a oaùIsïj «it
field McDonald pour chef,;-fut chiiar-1 votépa la.chambre la* somme de t;'

p
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importance tout particulière pour la gé de l''administration dela province.province de Québec, et le grand Ce ministère fut si habile,*si éco-mérite des chefs conservateurs du nome, si sage, qu'il accumula rapi-Bas-Canada est d'avoir courageuse- dement les millions dans la caissement kiutté poeir les mener à'bonne publique. Il én fut réduit niême àfln, malgré les criailleries des na- avoi -trop d'argent.éDes sommestionardýs, et d'avoir compris qu'ils considérables -furent votées- poirý lesétaient un des secrets de notre pros travaux publics den l province et l
colomsation Des millions furent

LOUIS. octroyés aux chemins de fer. Lesprogrès d'Ontario ont été inouïs, etVraies tu je comen r eu au 31 Décembre dernier, le sut.pluschoses sous un Jour nouveaul, total depuis 1867 s'élevait à pluset j sus tut srprs d la aciitede huit mi'llionis de piastres. L'atin4e 'avec laquélle Lu fais justice de tout dernit sileont, plsres cnt
ce que nous croyions autrefois surles avancés gratuits des libéraux, milles de chemins de fer ont étéV s v as usno construits, et le nombre de milles
jours -dit quela confédération nou sera encore plus considérable cetteursinait que lcon féma ions .v s anne. Est-il besoin d'ajouter que laruin-ait, que nous marchions . vers pdepucei'Onari
l'abîme, et que cet édifice si lab-i - ae li
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Très -bien. .4eremets à demain-
qtielque*s autres détàils sur les finan

ces.

Je désap'pr'ouv.e cQmpié-te,.-ne*n.t ce
qu-e v . ous * avez di.t Côntré le.gôtiver-,'Aiement. de M. ..,ýla*Keiizie 'à p'ro'po-s.

de l'affinistie. 1.1, né faut pas se.servll*,*
de deux poids-,-ét,,,dei.ix tliesýu,es.

.ôuÉ>quoi" t'efùser à 'nos' àm*'isý lel
te.inps qu'ils dýeinýâtide'nt', puisqu'au-

jolirdý.h4i vous- i.je,,trotivez
mm ble que 1 ' e parti Conseryateui ait

re ta rdé, é'.. 0 cette q.iiestioii,,?,,
u s, '"e z r é i nýi'D a r at'-il Î

Tout histe- les. raisons de lEvéý2e-,
ment, du'j Courriei-- .£i7Oulaouais,. et deýý

.,la' presse rouge en. -frenéi-al '. T,' lie,
VinspjTes po ' rn t a,%, bbii,'n''à 9'0,ff rce.'

lie désîr**e's'iýillýetnýé,n',t,.qýuçý-til,ýlýëp.orl,-,,
.. des.-auxqil -estions que je vài;s.te 1

Je *Sui..s. (,Iertni-iiqtiapres tu'acéep--ý;'
Wt-as notre munière, d'el ,la.con-'

,duîte des rouge's.
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Premïère'ment. lixQtiels,,- sont,>
des. écrIts, sanguinaïres et dý3
appels,: aux passions» n'a.tionales., la population.',angl4ise

tié: Manitoba contre, 1-esým.é1js- ftall"*',,"çais ? Répénds"franchement.
LOUIS.

GeôrCes Brown,-et lès grits.
PIERRE.,ksecondement Qitels s.mi L ýcén:g

qui on't fa " it ' tous, les- effoïts-,-*Possi%.
bles p'ti.r que Mmilit-oba .ftit-.-une

province -:cô mp!ëtem(1ý,rit, anglaise,-«
&L0ýj18-

Georgeà BýÔ.Wii

Troi si ém ém e à t.:- il i ûat-ý fait la
pe-rre- aux-,:Çýcaholiques.,, a-nl-
,oba

Georges Èrown et -les cri ts.

QuavièmernÇnt :,,ý%P-resýcoLt1 S' xcqui ont oùlé'é'.. lie iiàiidhalis àvirr-ëë d IoÈýi ta
r 'oulis.

Georges. Brown- î' -;riit'
E

Ci iiq uiùným1D.0 lit.
ir la, législature- Pntario la. somtà.ýj sý .ie. de cinq mï'ite.'piastire pqur ré-

)mpeiiser celui- q(il, it 'Ussîîiàît à
Âre Rièl prâftfiîéll-ý

ir Geore

lg.mai^'l j4.
PIERRE..ý

Eh bien 1 [-"is; engages-tu ce,M .
soir la discussion sur l'amnistie ?

IàOuISý
A

Co mýingý,il vous' plaira. Je suit, pre

CHARLES.
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PIERRE. LOUIS.
Sixièmement: Qui ont jeté l'ania- Les libéraux.

thème à 't figure de Sir J. A. Mac-PIERRE.
Donald parcequ'il était rumeur qu'il
devait demander au gouvernement Tournons la page. Qui a fait
xnglais l'amnistie pour les insurgés voter la constitution de la province
de là rivière Rouge. -de Manitoba ?

LOUIS. 'LOUIS.

Georges Brown et les grits.
PIERRE.

Septièmement : Qui se déclaraient
prêts à voter, à la sessibn.de 1870-, la
somme de vingt mi lions~ de piastres
pour organiser une armée. chargée
d'exterminer 4s métis français:

IOUIS.
M. MacKenzie et -les grits,

PIERRýE.
Huitièmement: Quels ont été les

alliés soumis et obéissants des grits
à la chambre ds tomnmunes?

LOUIS.
Diantre i ti m'attaques directe-

ment.
PIERRE.

Allons, n'hésite .pas, sois coura-
eux répondsmoi:sincèrement.

LOUI$.
Procédons. Ce sont les libéraux de

la provine de Québec.
PIERRE.

Neuvièmenent. : Qui ont -prét
ei -fert~ au canatismdes grits ?

n' 1OUIS .

-eslibáauL.
PIERRE.

Dixièmement QUj ont lutté avei
les its pour iaire condamner pa

àa X abí téêi tede Mamàto
ha

Le gouvernement conservateur.
PIERRE.

Quels ont été les défenseurs des
nétis français contre les fureurs
les grits?

LOUIS.
Les conservateurs.

PIERRE.
Qui a lutté dans la province d'On-

torio.contre le fanatisme de Georges
Brown et les grits1

LOUIS.

Sir John A MacDonald.
PIERRE.

Qui ont fait voté la réserve de
douze cent mille acres de terres a
Ma' itoba pour les enfants des
métis?

LOUIS
Les conservateurp.

PIERRE.
Qui .ont obtenu ,que la

française fut établie comme
officielle à Manitoba'?

LOUIS.

langue
langue

Les coiservateulrs.

Qui a fait voté des institutions
libres à la province de Maitoba 

l'a
Ri
lai

r

va!
tar

1
nie:

A

sole
MM
dey
mer
l'oc

A
pror
ce à
tiai+

N

E

gle'
dooc



pou

LOUIS.
1je gouvernemient conservateur.

PIERRE.

Toùrnons encore la page. Qui-
ont pt-êtei ' idul,.pendant- le ' s céi m p'agnes

êlectorçales deý 1871- et 1*872, que
liamniýstie devàit 'être - accordée -à

Riel de snite, saus le/ inoindre- dé-
lai ?

LOUIS6
Je n7.ose..i-époiidre à1cette'pèremp.ý-

toirequestîoii.,

CHARLES.
Du co-ura.cre Louis, tte lài so é'.t * 'hpoint -la sym t on.li*l.lçr ton"

gement'ét subjügtie»'r ta 'conscience.
As-Lu été tr'm. pé, oui ou -noti

LOUIS.LOUlý.

PIERRE.

ý Oui.
PIERRE.

En votantcont.re là motïo-n'de M.-
-MousseaU,,Frécýhette n'at-il bas rëeP-

l'émont voté,coiite l'amnistie
l'ouis.

OUI, ciest très.certaîn.

PÎERRÊ,

-Et consenta ' t àýIa pornination
dil'comité d'enquête,' -les tr o-i*s,. mi-

iiistres fran"çàis-n''rit-il" pa!511édh,*.le,
genou dévant le pSvoîrde ýMMO
Browhi ýet MàéK-enzieý.?

LOUIS,

Qui ont-'accusé les eh-efs conser.
vateurs de trahison, parciequ"ils . re-

ta il a i e i) t àfa i &e -dè c 1 are r -l'am' n i s L î e
LOUIS.

Les'libéraux NIM. Dorion'i'o'ur-
nier, Fréchette et compagnie..

PIERRE
Apr ' s 'ris un -engagerneiit,

soleunf.l avec fa pi-ovi.tice'de Québec.
MNI. Dorioù, Fournfer- et Letellièr

deyaietit-*ils-eiÏtrei- dans le gou'erne-
ment de M.,-' Ma(-Keiizie- Éans exiger
Toctroi immédiat de l'a-inni-stie?,

. Oui.*
LOUM,

Non.
PIERRE.

Aprés ce. que, Frécbette nous a
promis,- devait-fl acôrd'er.ýsa confian_'.!i
ce à tin, gouverne mient.-qui illamnis
tiait poiii-t,'Riel dé ?

te
LOUIS.'

.-No.n. -
s' 'I're"tlepç RVeU---ýý

E e-dec a i artisan
îe de S gau verit
do 'oc tromp.s ?

Apýè'S avoir-.a',ceusâ "4wtrahi 80à: les
conservateurs, -parc-e, qýVîIâ. deÎna"'n'

daieni de - laisser -tepaître le calm'.e
avant de proçIàmer . l'amnisti.e,,-,Ies,.
libéra tix.peu vent- ils anjourd'hùi-,rè-
clamerdu délep e'-Le:ý4*,.,

-LOUIS.,
Noii. C'est ýen' eÊêt', 5

cl'o 1 d.une,» ti î Ô
-ë ý, ý 0 1, CI, .-'r

prücIa'nëeý tre-Un . cntné. afffi
Je n'avais ÎOU, ,cbre e amiîié'la*
question sous ce point de vueý'..1

gue
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PrERRE.
Lés miiiîstrès.fr'atiçaii,,ne,»,s6nt-,ils,

pas coupables de làcheté,' parce-
qu'ils sont restés'd s Ie gouverne
ffl;itisaps obliger M. MacKenzie. à
fàrie voter par ses am is 1 %tnende-
mâil.t,,dç Y'. 1901toil qui aurait. èm-'

pêché.l'expulsion de, Rjel

LO tils,
Oui.

PIERRE*

-Frécý4ette n'est-il pas coupablede
ëontinue r* s"a cônf1a5.ýee à«' de S' chèfà

qui sacýiÈéhfà. leu*rs p 1Ô tefe'illes
de ministr-es là' parole fu rée à la
province de, tréb e c ?

LOUIS.
OuL

PIERRE.

4prsque M. MacKepgie Ae -ýon
ý)-eSp ý;ýja_.- chambre., eW qualité-er -,pays,,

de premi rninistre,ýeq
clarà qne jamais l'amiiistie ne pou-
vait couvrir le cas àý Riel et. tous
ceux qui ont pris part à l'exàrU'tion
de Scottý les-jupiistres fraqa-is ne
devaient-ils paÉ, -ýôbr éLre cônse-

à ret, 1é k-1 'F' pMêé Ini 8nývOy.e r

> Lo

PIERREi!

fréche te, pàýlrý;ié'ipecter les-pro-
zýn,ýS"î qq'il! ,,-nouSý a faitep, ne -de-

S r'de âUi 'ýad-rïý ementl

f'. 7 LOUIS'

oui;

PIERRE.

J'ai terminé mon interrocratoire.
Je te faià jtige -du que
tuvien*s de rendve et dis -moi si en

gonscience, tu' peux a-pproavcàr,- tes
chefs'.

LOUIS*
Non. Une'seconde- fois JA M' e d'é.ý

c1arn vaincu. Je ý% 'Santconçois a pre
que les.libér,,-tu ý ont, tort de s'excul-
ser sur leurs prédécesseurs-,. Puis-,
que, suivant eux, leurs. devanc . iers
faisaient tant'de mal, il ne leur sied
pas -auj'»ôurd'-hui deý le ' s pre ri-dm 1 po u r
modèiès'l., Je cowpren'ds - adssi - -qu'-il
faut juger leshomm4s.dlapt-e*sleurà»,
antëcédents.

PIE'RREý

Tu as paýfàitêmènt ra'iÈ on' L'ân
ne peut point rWW6 n'qi aible me ii t re- .
pl-n'cher auy .con ser.va ' teurs d'avoir

ýcru -qu ' il..yalait en,ieu.-x..dan,,q l'-intërêt-
de tous, permeltre 'au,'t . empsj, ce

mêde',ý, bien. des, m'aux',,'. de tuer
ciýatioii. causée pa.r le, fanatisme dèsgri'ts.,., axan 1 L de ré - le..r la' ý'dg qqçstion
l'amnistie'; mais- l'on ne saurait ap-
prouver que le " * li6ê-Mux après avoir
crié pendant trois ans que l'amnistie

deva t- êtr ê* -ace, ordée de suite,- % 1 'di e qu'il, fautnent a préseiit"nous ir q
,.à 'poïnt les«'ý exposer a

Léur -1 cri -' e est
dèfâïréat f otirdý,bcui le coraraire de'

e qu'ils o.iit 'dit., idà ris, -,P.oipposi tiôn.
Et . cest la rai*son-. pour. laquelle
jýaff!rme.-qti'i1s nous -ont tro- pé.

Sir
Votë ý0ùnüeý laý-m-otion deVIL, ýMous
seau.
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PIERRE.
C'est vrai, mais lui, au moins, il n'a

pas prononcé un seul mot .dans la
charîbre contre l'amnistie. Il n'a
pas dit comme M. MacKenzie que
jamais Riel ne devait être pardonyé;
Et-forsqu'il a rendu son témoignage
devant le comité d'enquête, i a
déla-ré franchemenrit qu'il avait
toujours été personuellement favo-
rable à l'octroi de i'amnistie. ,l se
réserve l'avenir,-et il se- ménage la
possibilité de dire à la province
d'Ontari-o, si les ,irenstances lui
permettaient d'obtenir-le pardon de
Riel, quitine -l'a oas tromwpee et que
toujours, depuis le début même de
la difficulté, il a été,j pour des rai-
sons d'ietérét public, eu faveur de
l'amnistie et de l'oubli complet des
trouablesdu Nord-Ouest.

LOUIS.
Il est bien ceilaril que la position

prise ear Sir. John A. -MacDIYeald
dénote les qualités ;suérieures de
Phomme d'état et du profond politi-
que qui sait embrasser d'un seul
coup-d'oeil-le présent et l'avenir.

HMARLES~
Je ne pensiis pas que-Pierre réus-

sirait si bien t si promp5tement à te
convaincrèe Je c'oi que tu' ferais
mieux, Louis, de þasser de suite à

LOUIS.

Non,-Charles, s e déide
changerde parti,-je ,e ix quegna
conversion spitLue à une connais
sance exacte des act ons de iiue ais
et a la convIcttom Ùs*cere ne
traailawlp.int1dans 1'ii ML du
pays. Il nous reste encore plusieurs

-- 73

sujets à examiner. Dans nos pro--
chains entretiens, nous discuterons
la grande question du chemin de
fer du Pacifique. Après les deux
défaites que j'ai essuyées sur les
finances et l'amnistie, je n'ose point
vous dire que je compte me relever
avec le chemin du Pacifique. Cepen-
dalt jen conserve l'espoir.

PIERRE.
C'est une illusion quise dissipera

vite.

r

A-C



- 74 -

20 mai, 1874.

CHALRI ES..

J'espère, Louis, que tu ne seras
point mécontent si je prends enco-
re la periission de soumettre que-
ques chiffres nouveaux à ta considé-
ration. Depuis que je me suis décidé
à étudier sérieusement la politique de
notre beau pays actuellement si mal
gouverné, j'ai conçu une vive sym-
pathie pour les chiffres et plus ils
servent à m'instruire, plus-je les es-
time. Ils parlent un langage élo-
quent et persuasifIls; font vite crou-i
ler l'échafaudage de déclamations
que Fréchette lsau, ces dernières!
années, sur notre situation finan-
cière, avec force coups de poings
dans l'espace. Ce sont des arguments
péremptoires et tu en sais déjà quel-
que chose.

Le neuf du courant, la gazette offi
cielle du Canada, publiée sous l'au-
torité du gouvernement,nous appre-
nait que pendant le mois d'avril les re-
venus se sont élevés à...83,169,111.48
Les dépenses à..... .1,541,261.28

Donnant un surplus de..81,627,850.20

Si tu ajoutes le montant des reve-
nus et des dépenses du mois d'avril
à celui des neuf premiers mois de
l'année fiscale, tu obtiens le résultat
suivant pour les dix premiers mois:'

Reeu d ef os6,09a6d,014 %Ote.
Reven us de neuf -mois.816,096;927.00

« mois Avril.... 3,169,111.48

Total pour les 10 mois.$19,266,038.48.

Dépenses, neuf mois...815,970,405.00
a mois avril.... 1,541,261,28

Total pour les l0mois..$17,511,666,28
La différence de ces deux montants

te donne le surplus dans la" caisse
fédérale au 30 avril dernier.

Revenus. .. .19,266,038,48
Dépenses .. . 17,511,666.28

Surplus.......... 1,754,372.20
LOUIS.

Tu établis bien qu'il y a actuelle-
ment un surplus approchant deux.
millions, mais cela ne prouve point
quel aurait été l'éat des finances à
la nn d'avril, si l'ancien tarif avait
été maintenu.,

CHARLES.
J'avais prévenu cette objection et'

j'étais justement prêt à y répondre
d'avance. Tiens, voici la gazette offi-
cielle du Caiada '-du enois de. mai
dernier, sur laquelle est-publié l'état
des revenus et des dépenses pour le
mois avril 187. Tu vois comme moi
que les revenus ont

-été de............1,650,980.85
Je n'exagère point -n adnt que
proportionnellement à l'gmenta-
tion des revenus des netuf ççremiers
mois de l'andée fiscale -,83-74-sur
ceux de l'année 1872-73, les revenus
du mQis d'avril dernier, avec lan-
cin' tarif, se seraiét tirès certaie-
ment élevés à *1,800,000. Celte der-
niè somme ajoutée atu-rev6nus

*1
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milin -de piastres dé plus qu'à lo n.
l'ordinaire pour- adnmi*nistrer lés IlHARLETS.

afaiesd pys N en-i ps Ils. accus ent -le ,,particonsei'vaîurý
~ffrotémnt Luis davir ontrit le hMin deIéer,

LOUIS~ Interc-oloniial e 'avfrpr ,ôéé-
Ilafire vdemment une grAndýe largissement pas naux. Ceý deux,

fausseté- Mais qu4" stîcê què la presÈse rpane nrressotrpérninst~reu~dtàpiésen quetoussente par ces joùrnauxoo~ds
ditý:,ý-psent .quetousp dts

wcigbt liL-nêmB ntp' li aie'£Orsque j'ailudeésMblbéàabi-C
voir l'état réeL dç la -caisse fédéreae? -, 4ités &iLe. e" 'Ltes' .lett'.CàR~5 drfessées a,àdese i k '.»4.,,-en aipu.croire mes yg.,

mlper UW ej etreM atrs,«t.
'.à t~mpe lés l~<fet c4ü1ia- Tu, pe ses donc qu7il S ottr
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des neuf premiers mois, donne,,pour vérité." Elle sait bien. que les*'gé- -les dix mois un mon- fléreux ministres lui :adresseronttant d........$17896,927.,00 assez souvent qelue metesqu
Tu sais déjà que les Se- détacheront 'à temps opportun desdépenses sont de....'817,4114666.28 troig millions, et'chacuin de cesjou r-

naux rivalise -de -zèle, et d'empresse-Supus.....$ 385,260.72. ment. 'C'est une véritable course aul
-Les mois mai'.1Iet Juin arin trésor. Fréche tte a été le -plus habile

donné, av c I'acntai, un sur- lutte.ur. Audacieiusemnt, il aàdéPlUS d'fâpeu près $500,000, parceque sertéq il y a, quelquessemaines,Lévs-"-
ce sont-deux des meille;ursý niaiis de, qui l'avait élu par accident,, et est-Pannéèe pou r la pereeption des reve- allé planter*sa tente à la porte mnêmenits, à Cause surtout l.es impoi'ta- du gouvernement. Il fait quotidien,.tions qui, sont-alors -tr0es considéra- niement anti chamrbre auxministresbles. dont il sollicite et, recuilýile. les fa-Est-ce qile ces -chiffres ne suffisen t veu rs.
pas, lAtuis; pour prouver qu' avec

l'ancien tarif, ,sans l'imposilti-on' de L Snouells axe. l yauaitei aù30 Maiýs après tout, les jouirnaux mi.nouells axe, l ~ auai enau ni stéri els' expliquenat-i ls- les cauejuin prochain, sur les opérations df ce> txeuésres
l'année " fiscale Ï13-74, un surplus
de -hiit cenLmille, àaun millionI de CHARLES.-

pisre? LOI.Ils cachent les véritah' les' ccuses
et multiplient l es, mensonggs, aà a-Sans aucun _douta.ý dressed'es conservateurs. TIn ai

CHARLES. raisL'ipginer ce.qu'ilsréprqchëent,
à l'ancien gouvernement-?Eit c'ependant' le gouvernement l-1-,..ý.

fi

4
I

I

Y,

P

SE

4','

f

'4



- 76 -

condamner ces travaux et de préten-
drarqu'ils sont la cause des taxes T

CHARLES.
Très certainement. As-tu lu l'his-~

toire du pays depuis 1850?

LOUIS.
Ouijai deux.ou trois fois repassé

l'ouvrage de Monsieur L. P. Tur-
cotte. J'ai aussi, dans mes moments
de loisir, pris la peine de revoir les
journaurx de cette mémorable épo-
que de notre vie nationale.

CHARtLES.
Tu dois alors te rappeler que le

premier projet du chemin de ferlIn-
tercolonial date de 1850, il y a bien
tôt vingt cinq ans. Depuis ce mo -
ment la province de Québec a cons-
tamment et énergiqCement réclamé
la'construction d'une voie ferrée la
reliant aux provinces maritimes.Elle
voulait que le commerce d'importa-
tion et d'exportation passât chez elle-
en5hiver, au lieu de se servir de la
voie de Portland. Le chemin de fer
Intercolonial favorisera aussi l'ex-
ploitation des ressources des comtés
de Témiscouata et Rimouski, si
vastes et si riches.

Pendant vingt ans l'opposition du
Haut-Canada a réussi à empêcher la
construction de ce chemin de fer.
La province de Québec n'en a pas
moins continué à lutter pour l'ob
nir. ,Tu dois aussi savoir que pen-
dant le séjour temporaire des libé-
raux au pouvoir, de 1862 à 1894, ils
sont entrés en négociations avec les
provinces maritimes pour s'entendre
sur les moyens propres à construire
le chemin. Gela prouve que l'opinion
était unanime dans la province de

Québec en faveur de cette grande
entreprise.

L'union des provinces donna une
solution ai problème et le chemin
de fer Intercolonial fut accepté par le
Haut-Canada. . Les travaux, com
mencés depuis quelques années,
seront bientôt terminés.

le gouvernement conserv-ateur a
dépensé pour la construction du
chemin la somme de quinze millions,
et il n'a point augmenté les taxes.
Le gouvernement rouge dépensera
pour compléter les travaux quatre à
cinq millions. Peut il espérer nous
faire croire que pour payer l'intérêt
de cette somme, il lui faut imposer
trois millions de taxes. C'est tout-
à fait impossible.

PIERRE.

Les journaux qui aifirment cela
font outrage à la vérité et au sens
commun.

CHARLES.
Pas un homme, sensé ne peut

douter de l'importance du chemin
de fer Intercolonial pour la- Puis-
sance, la province de Québeg en
particulier, et tout spécialement
pour Lévis. Tu n'igores point que
depuis plusieurs années les citoyens
de Québec et Lévis s'occupenyt ac-
tivement d'obtenir que le terminus
de l'Intercolonial soit établi .ici.

i5n embranchement 'devra être
construit entre Lévis et St. -Charès
sur le Grand Tronc. Il est très fa-
cile d'apprécier jusqu'à qel point
le affaires de notre juie et iors-
s.flte ville seront stiaulées, lors-
que le commerce d'importation et
d'expôrtation, en hiver, passera di-
recterNent chez nous, soit par l'In-
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tercolonial, soit par le chemin
Kennebec, pour atteindre les ports
des provinces maritimes.

Ceux qui reprochent au parti con
servateur la construction du che
min de fer Intercolonial, lui re.
prochent donc comme un crime une
entreprise publique qui intresse
Lévis au plus haut dégré, qui con-
tribuera beaucoup à sa prospérité,
qui la reliera avec les principales
villes des provinces maritimes. Ces
gens et Fréchette qui partage leurs
vues, sont donc les ennemis du
progrès de notre ville. ils ont bien
le soin aussi de ne point dire
que stIi. le coût du chemin,plusieurs
million ont été employés dans la
province de Québec, que des nil.
liers de pères de famille etde jeunes
gens,ont eu de l'ouvrage et des gages
élevés depuis le commencement des
travaux.

N'est-il pas odieux. Louis, de lire
dans la presse ministérielle et sala-
riée que la construction du chemin
de fer Intercolonial est une extra-
vagance et gn crime?

- LOUIS.
Si c'est là tout ce que l'on peut

reprocher au parti conservateur, je
dois avouer qu'il a bien mérité de la
patrie et je serais bien prêt à lui
signer une chaleureuse adresse de
remer'clmen ts.

Et les canaux?

CHARLES.'
Même absurdité de la part de la

presse rouge. Elle prétend 'que la
politique du gouvernement conser-
vateur sur les .canaux nous mène à
la ruine. Ne faut-il pas se rire des
électeurs pour'ôser affirmer de sel-

lables sottises ? C'est ainsi que ces
hommes sans principes et sans pa-
triotisme ravalent les plus belles en-
treprises, les mesures les plus sages
et la politique la plus propre à favo-
riser les progrès du pays.

Nous soutenons depuis bien des
annéesavec la grande ville de New.
York, une active lutte pour l'ob-
tention du transit du commerce de
l'Ouest. Tu dois savoir que les dé-
veloppements prodigieux des états-
de l'Ouest ont été la principale cause
des progrès étonnants de New-York.
Depuis trente ans, quinze millions
d'habitants se sont établis dans les,
vastes prairies de l'ouest de la répu-
publique voisine. En grande partie
venus d'Europe avec quelques capi-
taux, ils ont, en creusant les sillons
de cette terre jusqu'alors -déserte et
sauvage,,ouvert au monde entier un
champ presque sans bornes pour la
production de richesses colossales là
où naguère ne règnait que l'immense
solitude respectant la fière indépen-
dance de l'indien. Les . incultes
prairies de Vouest sont deve-
nues, grâce au travail *intelligent
d'une population laborieuse et ac-
tive, un des plus fertiles greniers de
l'univers.Ces riches coitrées font ut
commerCe énorme avec la vieille
Europe. Elles lui exportent :leurs
grains et achètent en retour boa
nombre de ses produits.

La voie naturelle pour le transit
de ce commerce, est le fleuve ,St.
Laurent. Cependant New-York;-ap-
préciant toute l'importance de con-
trôler le commerce de l'ouesti prit
les mesures nécessaires pour créer
des moyens artificiels de transport
Le canal Erié fut creusé, * de nom-
breux chemins de fer furent poussés
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vers l'ouest. Naturellement, New- Holton'surtout,. ne purent s'empê-

York eut la part du lion efit d'in cher de l'en féliciter.
Yorkes ueSi le gouvernement rouge croit,
menses prOgrèS. à présent, comme le dit la presse mi-

Petit à petit, à mesure qu'il aig nistérielle, que l'élargissement des

mentait. le commerce de l'ouest té- canaux est une entreprise rumeuse

moigna'de lapréférence pour la route et qu'elle aura pour, résultat de

du St. Laurent. Notre part du tran- charger le peuple de taxes, que doit-'

sit, très minime d'abord, allait gran- il faire Tout simplement abandon-

dîssant chaque année. Ele devit ner le projet, ne point les élargir.

bientôt si considérable que les homr C'est tout aussi facile que cela.

meg d'affaires du paysuaniinement
problamèreit l'irgente nécessité dé Louis..
largir les canaux du St. ljaurent,

pour nous'mettre dans la position de Tu as bien réellement raison.

pouvoir répondre aux besoine d'ui
commerce se' développant si prodi PIERRE.

gieusegrent et lutter avantagePEse-
ment avec NewYork. En effet, rien n'oblige le.gouver-

-Le gouvernement conservateur, nement rouge à dépenser vingt cinq
millions de piastres pour élargir les

toujours empressé de prêter uneau ' to n e

oreille attentive aux opinions, descanax solestrvu iiles qu ne

représentants, du commerce -et dUf sol' e rvaxiuies 's
peplésenanéraldugeaommec ea- point tenu d'accepter la politique du
peuple -en général, Jugea avec.bea-art' i conservate'ur, -et il sa fait un
coup de raison que l'élargissement pavr compeiment et séat

des canaux était devenune grande lépauvre compliment en se prétedant

question d'intérlt public Il nomia lé parleprograme de son édéces-

une commission chargée de s'enqué sont Qpoint capables de se faire un
rir du coût' des travaux,- et des ré- so po itibes d se far n

sultats que l'on pouvait en attendre. programme apolitisqueF? Qui aurait
La ommssin éudi logueentsu pposà cela après ce que Fréchette

Lacommission étudia longuement nous-disait de ses chefs ? Lorsqu'ils
e setiquaet l'mptae ecetre étaient dans l'opposi'ion, luttant
entreprise pour la prosPérioté du avec acharnement pour obtenir les

etrlaicessitéda procper au douceurs du pouvoir, ils devaient
pays et la nécessitdetourer l pays sans desss dessous,
travaux sans -délai. Le- gouverne- rendre tout le monde heureu, faire

ment conservateur fit de Pélargisse- nd a un paradi terestre et

meçnt des canaux un article: do son, du C~anada un paradis terrestre.et

mront ie t sear mit de suite s non un repaire de- taxes, guérir tous
progr¡e eles malades, relever le peuple de,

robligation du travail. Les ortolans

Cette sage décision de lancienu tout yôtis devaien être' servis cha

admin',itra ti' mdtaJ'apYbt umtaaX eureux mortiéls de,

de tous les hommes d'affaires et du là Puissance Hélas t acomme

peuple., Les chefs nationrds, et M. toutes ces, illusions se sontéva-
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nouies, et ces demi-dieux de l'o
lympe grit-rouge en sont réduits 'à
s'excuser sur leurs prédécesseun
des bévues sans nombre qu'il'
commettent tous les jours.

Mais, Louis, encore une question.
Que penses-tu de gens qui te disent
que l'élargissement des canaux est
une entreprise folle et ruineuse,
exigeant des sacrifices énormes de la
part du peuple, et qui cependant
font voter cette année une dizaine de
millions de piastres pour ces tra-
vaux?

LOUIS.

Exempte-moi, lonc de répondre à
cette question? .

PIERRE.
w

N'hésite-pas. Tu dois assez te res-
pecter toi-même pour te former une
opinio indépendante.

LOUIS.

Et bien ! ce sont des misérabler
des gens indignes de la confiance
publique.

PIERRE.

C'est précisément ce que je voulais
savoir. Dans quelques jours tu nous
rejoindras définitivement dans l'op-
position.Un tel aveu prouve bien que
tu es passablement revenu de tou
enthousiasme libéral.

CHARLES..

Ilme reste à Vous prouver que 1'é-

largissement des canaux r
ment la cause des nouv
Ce sera la pièce d'ouvertu
entretien demain soir.
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st. très faéilt» de -leO.Li el: fi e ' i épl*ot.ivel'. Le e.bûtýde' l'ell * treprise est

à Viilo't Cif1q millions'de pias:0 ront inttres. fLes -traç,'alfx'ne se, P?
-térmiués avam quatrelcinq fit mêmE

six ans. Prenons le - moyen
..cinq, pour établir- iios.cal(ý.u , 1S. El,
.1.879, la dette du p àys aul-a » , don(
augmenté de vingt cinq millions. l'Cr

so'nàm-e'emýprujitée 1jour les

,Nous par . ýonséque1i t

p ayer un ititérèt autitiel-de $1 230.
000. Jiisqtiýa-la ân des travaux, 1.1à,11
terêt de .1el- dette augmentera ei

-moyeti ilé par aunéeý de $250.000.
Nous avotis, déjà, co-nstaté que dE

is«ý 1867, le revenu a a ti gaie i i..té,,d'u
million' ýet quart 1 parae-née-. Il t>,Gý
très certain que le revenu. a-ura.;
Continue, avec Vanéien tarif, sa mal
Che progressive.. Pendant le'secin

eannées que durera- l'é,.Laýrcrissemet
des caiiaux,--le r'eveiiu se serait ac
cru de qwatre infllions pot:
'le tnoitis., De sorte que le pays
rc-ýit eu. poi1r-.ýpày-er l'intérêt importatité d--ý iuî, -de'l- ferý".,

1 1) -
00,000 pour Vemprunt., des - ca r Pacifi4ue

Ilàux et les: de ' rniers cipq Millions
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Afon, de revetiùs, de. ci iq milliùiis.

Hui aurait- rcsté, -une imiatice ue,
3,5001000.
Il e.s.vdonc Asurde de prétetidi'le-

i-ue, Felargissément des cagaux et* le
"Ilemhi de fýr 1 al ýot)t

)bligé, Le gquveriieniepý rouge a
mposer des.,-taxes -au çao ntaý;t.(1e

<
P41-faitetn'etit vrai,.

En *e"-ý-tu

J DU is.,

Ouisatis donté., Je'-crois qiLte Ch.ar-.
les ferait uti meilleur ministre- des,

artwrfýh L

CHARLES.

-11 suffit d'eamîiýî ëi, soi -mée me els

chiffres. pour se re iidre compte d e
ne .fâtit -,p'as

8 ell.. rapport.èi- à- c& -que Aiseav- les

.jotp tiatix mînîstévié,1sý,-';4, -.ce*,Ique
dirk Fréchette à son retour ici. Il,-

criera-bi'n encere.contre l'ad'tninis
tratiôti, du parti çoiise.rva.tem1ýà,,

'n'e-* ie, dir-à pas que pour,
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pe .iiser ses amis, nn * u Iti pli er,,le&.,sitùa+ý
to*iisl payer les journaux qui le se-r-
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LOUIS.

Til isais, Charles,
que. leý4dî l'ël;ýrgisst-,rnent des

canaux,'ne, -sont nullement la v-ciuse
des taxes é,1101-Mes imposées pitr le
gouvernement de ' Ni.. MacKentie.



Très bien. Ce brave ami
a pas oubliés..
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ne nous

CHARLES.

La voici:

Ottawa, 22 mai, 1874.

Mes chers amis,

A mon arrivée dans la capitaleje
me suis bâté de terminer les affaires,
qui m'y ont appelé, pour pouyoir
suivre régulièrement les débats par-
lementaires jusqu'à lafin de la ses
sion. Je croyais qu'ils seraient inté-
ressants. J'ai été graniement désap-
pointé. M. MacKentie a bien eu le
soin d'attendre aux derniers jours
pour présenter sa loi relative à la
construction du'chemin de fer du Pa-
cifiiue. Cependant, s'il est une ques-
tion qui demande une étude sérieuse
et approf6idie, c'est bien celle des
meilleurs moyens propres à réa-
liser le grand projet d'une voie
ferrée à travers le continent. Le
gouvernement devait soumettre sa
loi à "la chambre au commencement
de la session et assei tôt pour per-
mettre~aux députés de l'étudier, d'en
bien peser toutes les conséquences,
d'en faire connaître les défauts et
suggérer les'remèdes nécessaires. Ili
ne l'a pas voulu parcequ'il -ivait à
faire adopter un projet absuride, au
mepris des intérêts les plus sacrés
du pays et tout à l'avantage des'
Etats Unis et de Jay, Cook et com-
pagnie.

vous donner lecture de cette lettre
d'Albert que j'ai reçue ce matin.

PIERRE.
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L'hon. M. Tupper a prononcé un
magnifique discours et a clairement
démontré que le projet de l'ancien
gouvernement.était infiniment su-
périeur à celui de M. MacKenzie et
qu'il aurait coûté beaucoup moins
cher au pays. Je ne veux rien an-
ticiper, parceque j'ai éjà appris par
l'Echo que vous vous proposiez de

'discuter ce sujet très minutieuse-
ment. Qu'il me suffise de vous dire
que Fréchette à voter pour la loi de
M. MacKenzie. Oui, Fréchette qui
nous affirmait en 1871 et 1872, que
le chemin de fer du Pacifique se-
rait la ruine du pays, a cependant
voté pour autoriser le /gouverne-
ment à donner vingt sept millions
de piastres· en argent pour aider
la èonstruction de cé chemin, ulus
cinquante quatre millions d'acres
de terre et plusieus millions de
piastres comme' intérêt à quatre
pour cent sur la plus forte partie du
coût du chemin.

C'est un bel échantillon de sa sin.
cérité. Il est convain u que le che-
min de fer du Pacifiqne sera notre
ruine, et cependant il-yote pour qu'il
soit construit. N'est-ce point odieux?
Il veut donc nous ruiner. J'espère
que vous saurez faire ressortir tout
ce qu'il y a de fourbefie dans, une
pareille conduite.

Les accusations portées par la Mi-
nerve, il'y a quelques jours,contre M.
Dorion, au sujet de Riel, soqt ici le
sujet de beaucoup de commentaires.
Bien des partisans du ministre de la
justice ne peuvent s'empêcher- de
fémoigner du mécontentement con-
tre leur chef. Malgré la confiance
qu'ils lui accordent, ils sont4 ,on-
vaincus que les avancés de la Minerve
sont vrais. Je ne sais point si vous

il, p
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avez remarqué cet article de la Mi-
nerve, mais vous me permettrez de
le résumer.

11 accuse M. Dorion d'avoir, pre-
mièrement, essayé d'empêcher Riel
de se porter candidat aux dernières
élections fédérales.

Secondement, d'avoir refusé de
lui accorder une audience privée.

Troisièmement, d'avoir ouverte-
mentdéclaré qu'il désirait que Riel
ne prit point son siége.

Quatrièmement,, d'avoir tenté de
corrompre Riel, en lui offrant, s'il
consentait à s'effacer, tout l'argent
nécessaire pour un voyage prolongé
en Europe.

Cinquièmement, d'avoir êél'insti-
gateur de ceux qui ont conseillé Riel
de prêter serment, afin d'én être dé-
livré par l'expulsion qu'i savait de-
voir être votée par la majorité.

La presse rouge a rép,ondu à ces
révélations si.graves par une simple.
dénégation. Vous comprenez qu'il
est difficile de se payer -de cette'
monnaie. Cependant le National de
Montréal, journal ministériel et un
des plas serviles. a admis trois des
accusations de la 4iînerve. Il a recon-
nu que M. Dorioh a fait prier Riel
de ne pas se présenter, qu'il a refusé,
de lui accorder une audience privée,
et qu'il a déclaré désirer que Riel
ne prit point son siege.,

La Minerve a accompagné ses ac-
cusations de trop de détails qui les
appuient pour ue l'on ne recoli-
naisse point M. .orion coupable. Je
vous laisse les commentaires..

Je-vous adresse une petite perle
que j'ai extraite du Globe de Toronto.

Vous avez une nouvelle preuve des
bon sentiments des grits envers Riel.
Lisez avec moi :

" Il y a dans l'écriture- une ex-
pression très forte qui se présente à
l'esprit chaque foisque l'on prononce
le nom de Riel ; cette expression, la
voici: " refuge de mensonges, " car
Riel paraît dans tous ss actes et
dans tout ce qu'il a fait dire en sa
faveur, s'appuyer sur le travestisse-
ment des faits le plus effronté. Ses
prétentions à une amnistie imagi-
nuire nous rappelle les prétenltions
d'Arthur Orton au titre et à la fortu-
ne de la famille Tichborne. De'
même que l'imposteur de Wapping a
trompé les membres.du Parlement,
les magistrats de -la' ville et du
comté, et même les journaux qui ont
épousé sa causes de même ,Riel a
réussi à pousser des hommes et des
journaux importf!nts à réclamer un
état de chose qui, dans le cas de
Riel, n'existe pas. "

«Jamais il n'y a eu mensonge con-
parable à cette invention de l'am-
nistie, sinon la gigantesque fraude,
Orton.

N'est-il pas vrai qu'ils ont une
fui à transporter les montagnes,
ceux qui espèrentencore que l'am-,
nistie sera accordée ?

Je vois que Louis commence à
chanceler. Il ne tiendra point long-
temps et je le félicite cordialement
de revenir a ties idées et des prin-
cipps plus justes. Ce sera un bon
conservateur une foi enrôlé sous le
noble drapeau.

Si je ne retourne poin.t à Lévis
ces joursr-ci, je vous écrirai de nou-
veau.

Votre ami dévoué,
ALBERTI
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s PIERR E.

Albert nous adresse d'intéressan-
tes informations. D'ailleurs, je n'en

a suis point sirpris.Je sais déjàjusqu'à
e quel point ces chefs rouges savent
a porter l'hypocrisie.

r aCHARLES.
sa J'ai lu le numéro de la Minerve

-. 1 qui contient les accusations dont
Albert nous parle dans sa lettre, et
j'attendais, avant de vous en infor-
mer, la défense des journaux minis-
tériels. Ils se sont contentés de dé-

Je' négations, mais cela ne suffit point,
a et l'aveu du National prouve la cul-
t, • pabilité de M. Dorion.

du N'est-il pas humiliant pour les
)nt canadiens-français d'apprendre que

a leur principal 'représentant dans le
les gouvernement fédéral, a meprisé un
un de ses compatriotes au point de
de refuser de l'admettre chez lui, un

de ses compatriotes traqué par des
ennemis impitoyabies, obligé de, se
cacher jour et nuit afin de ne point

2de tomber sous le poignard d'un assas-
.-in et réduit à vivre loin de son pays?

jne C'est M. Dorion qui s'est rendu cou-
les, pable de cet acte honteux. C'est lui
2m- qui n'a pas voulu voir/Riel,,lui qu'il

l'a lâchement laissé expulser de la
e a chambre plutôt que de se péparer de

son cher portefeuille.
ent Voilà un des hommes que Fré-
in- chette nous a tant vantés. Eh bien !
bon Louis, quelle opinion as-tu de ton
s le chef et de Fréchettè maintenant?

-vis LOUIS.
ou.-

Tu dois facilement concevoir toute
, .l'indignation que mon coeur éprouve,

maie je ne veux rien précipiter. Je

recueille tous ces faits et notre étude
terminée, je me prononcerai fran-
chement et sincèrement:

PIERRE.

Il se fait tard ajournons à mardi
soir.

r4U
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26 mai 1874.

PIERRE.

Mes chers amis, vous me permet-
trez de vous introduire M. Brassard,
électeur du.omté de Beauce. Mon-
sieur aimerait àobteiirquelquesren.
seignements sur la conduite de son
député à la chambre des communes.

CHA.RLES.

Nous sommes à votre service;mon
cher Monsieur, et veuillez croire
que nous vous donnerons avec beau-
coup de plaisir toutes les informa-,
tions que vous désirez.

M. BRASSARD.

Je vous suis très obligé. Je tiens
à savoir ce qui se passe là-bas. De
mauvaises nouvelles sont parvenues
jusqu'à la Beaucé. Je n'ai point
voulu d'abord y ajouter foi. J'at-
tendais pour me renseigner pendant
mon voyage a Québec.

Hier, j'ai découvert qu'il y avait
du vrai dans ce qu'on m'avait rap-
porté. J'ai ,achete du thé et du
café. On m'a fait payér plus cher
que l'hiver dernier, et on m'a donné
pour raison que c'étaità cause de la
taxe imposée par le gouvernement.

Est-ce que vous' connaissez notre
meimbre, M. Pozer ?

CHARLES.

Détrompez-vous, mon
sieur, M. Pozer ne brille
pary a mutisme.

.her mon-
là bas que

CHARLES.

Certainement, il est assez énorme
pour ne point être ignoré.

M. BRASSARD.

Qu'est-ce qu'il fait à,la chambre ?
6

CHARLES.

Rien de merveilleux. Il fatigue
son siége qui crie parfois vengeance.

M. BRASSARD.

Est-ce bien rai que le gouverne-
ment a taxé leêthé et le café ?

CHARLES.

Ouiil a inposé pour trois millons
de piastres/de taxes.

M BRASSARD.

M. Pozer a-t-il parlé contre cette,
Mesure?

CHIARLES.

Non. Est-ce que chez vous l'on
suppose M. Pozer capable de pro
noncer un discours à la chambre?

M. BRASSARD.

Sans doute, mais il est vrai que
rien n'a encore été oublié daus les
journaux.

Au
taxes
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M. BRASSARD.

Au moins, il a dû voter contre les
taxes ?

CHARLES.

Non. Il a voté pour faire payer
pat le peuple trois millions de pias-
tres.

M. BRASSARD.

Bien vrai ?

CHAR LES. v

Très certain.,

M. BRASSARD.

Et pourquoi a-t-il supporté, un
gouvernement qui nous fait payer
plus cher le thé1, lécafé et le vin ?

CHARLES.

'Parceque M. Mackenzie, du Haut-
Canada, le désire.

M BRASSARD.

Il devrait écouter , ses électeurs
avant d'obéir à ce M. Mackenzie Ce
n'est pas M. Mackenzie qui l'a élu
membre.

Il nous a poprtant bien chanté,
depuis plusieurs années, que si les
rouges arrivaient une bonne fois au
pouvoir, ils y feraient tant de pro-
diges que, six mois après. Je peuple
vitrrait sans travailler. Nous votions
popir lî avec cet espoir.

a
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Et il a bien réellement voté pour
les taxes ? Mais c'est affreuùX!

PIERRE.

Ce n'est pas tout. Il å aussi voté
une loi pour autoriser la construe-
tion du chemin de fer du Pacifique.

M. BRASSARD.

Lui, M. Pozer, a voté pour ce
chemin de fer du Pa ifique.

PIERRE.

Oui.

- M. BRASSARD.

Je merappelle qu'il nous a dit
depuis trois ans que si le gouverne-
ment persistait àconstruire ce che-.
min, nos terres seraient vendues
pour le payer.

PIERRE.

ous pouvez mnaintenant juger de
son honnéteté. Ce que l'on vous
disait contre le .chemin -de fer du-
Pacifique était uniquement dans le
but de -vous tromper. Vous vous
êtes laissés exploiter et vous avez
enregistré vos votes pour des gens
qui se moquaient tout simplçment
de vous. Vous en avez aujourd'hui
la preuve.

. BRASSARD.

Et cette affaire de ce Monsieur
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Riel, de quel côté M. Pozer a-t-il
voté?

PIERRE.

Il a voté contre l'amnistie ; il a
voté contre Riel.

M. BRlASSARD.

C'est précisément le contraire de
ce qu'il nous avait promis.

La question des écoles du Nou-
veau-Brunswick est-elle réglée?

PIERRE.

Non, il n'y a rien de fait.

M. BRASSARD

Evidemment, tout va mal, très
mal. Si M. Pozer pense jouer de la
sorte avec nous, il se trompe.

PIERRE.

Veuillez croire, mon cher Mon-
sieur, que M. Pozer s'occupe plus de
plaire au gouvernement que de
donner satisfaction , ses électeurs.

Comment se fait-il -donc ,que le
comté de Beauce ait montre tant
d'aet ousiasme pour ce M.·Pozer ?

M. BRASSARD.

Nous le croyions unh grand
homme.

PIERRE.

Quelle erreur 1 Il est aussi"Petit
u moral' qu'éior'me au physi-

que. C'est un homme sans capa-
cité, sans talent, une complète nul-
lité. Il n'a su que vous conter des
mensonges contre le parti conser-
vateur, vous pronettre mille choses
pour vous tromper à la première
occasion. Ses votes sur le tarif et
le chemin de fer du Pacifique doi-
vent vous en convaincre.

M. BRASSARD.

Puisqu'il a supporté le goiverne-
ment qui a imposé cette année trois
milli.ons de piastres de nouvelles ta.
xes, je lui promets que je m'en rap.
pellerai à la prochaine élection et
que je voterai contre lui.

CHARLES.-

C'est votre devoir. Ah ! si tous les
électeurs se donnaient la peine de
suivre un beu les actes de leurs dé.
putés, on .en aurait vite fini avec
tous ces démagogues qui exploitent
la crédulité du peuple et lui cachent
la vérité.

M. BRASSARD.

Ces détails me suffisent. Je vous
remercie infiniment et je vous prie-
de croire que je vais répéter ce que
vous m'avez appris ce soir, à tous
mes amis de la Beauce.

Vous me permettrez de me retirer.
en vous soubaitant une heureuse,
nuit.

PIERRE.

Je crois que limmense Pozer a vuF
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ses plus beaux jours. JLe moment de
la rétribution arrivera bientôt, et il
recevra la récompense qu'il mérite.

CHARLES.

Le peuple ne tardei pas à se con-
vaincre qu'il a été dupe des grands
mots des rouges, et .il saura leur
faire justice.

PIERRE.

As-tu appris ce que le gouverne-
ment à décidé à propos du bassin de
radoub?

CHARLES.

Non.

PIERRE.

Tu sais que depuis le commence-
ment de la session, deux ou trois
délégations de la Commission du Hâ,
vre et de la Cbgmbre cie Commerce
de Québec se sont rend ues à Ottawa,
pour soumettre à la considération
du gouverneme4t le projet de k
construction d'un bassin de radoub
dans notre port. On demandait d'a-
bord un octroi en argent d'une cen-
taine, de mille . piastres. Si cette
somme avait été donnée par le gou-
vernement canadien,, il y avait lieu
d'espérer aussi un octroi du g&uver-
nement impérial.

M. MacKenzie n'a 'as voulu con-
sentir à -donner un seul sou., Je
suppose qu'i veut tot garder pour
le Haut-GCanada. La Co n mission du
Havre, déçue dans ses justes espé-
rances, demanda. au gouvernement
de garantir l'intéret de l'empr.uut de
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la somme requise pour les travaux.
c'est-à dire quatre cent milfe pias-
tres.

Après bien des sollicitations, M.
MacKenzie consentit. il présenta l
là chambre une loi à cet effet.
Une clause de cette loi imposait une
taxe de deux centins par' tonneau
sur les vapeurs océauiques qui en-
treraient dans le port de Québec.

Tu vois que le service que le gou-
vernenhent consentait à nous rendre
était bien peu de chose. Cependant
il n'a pas eu le courage de persister
jusqu'a la fin.

Quelques marchands de Montréal
ont obje.cté à cette taxe surle tonnage,
des vapeurs, et cela a suffi pour en-
gager le gouvernement à rejirer sa
loi et à ne rien faire pour le bassin
de radoub. Voilà leE libéralités du
gouvernement envers Québec. Fré-
chette, éomme à lordinaire, it'a rien
dit et a approuvé M. MacKenzie.

Cependant ce bassin de- raboub
est très important pour Lévis. Il est -
bien probable qu'il serait localisé
sur la rive sud. Il donnerait sang
doute beaucoup d'ouvrage à un
grand nombre d'ouvriers.. . Malheu-
reuseinent M. McKenzie ne veut rieà
fMire pour nous. Les députés minis-
tériels et surtoutFréchette, ont bien
le soin de ne pointlui montrer un
peu d'indépendance ·et les intérêts
deQuébec et Lévis sont entièrement
oubli's. C'est encore un résultat de
la servilité des rouges.

CHARLES.

Les chambres ont du être proro-
gées aujourd'hui. Les députés minis-
ýériels sont retournés à leurs foyers
sans ('occuper un seul instant de
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l'amnistie. La semaine dernière,
vendredi, je crois, le comité du
Nord-Ouest a soumis son rapport à
la chambre. M. Mousseau a proposé
qu'une adresse fut présentée à Sa
Majesté en faveur de l'amnistie. De
suite MM. MacKenzie et Holton se
sont empressés de faire déclarer la
motion hors d'ordre, parce qu'il n'en
avait point été donné avis et la ses-
sion a été couronnée par une vic-
toire complète des grits sur la pro-
vince de Québec, trahie par se.s
ministres et plusieurs de ses députés
a genoux devant M. MacKenzie.

28.'mai 1874.

CHARLES.

Albert nous écrit les lignes sui-
vantes:

Ottawa, 27 mai, 1874.

Mes chers amis,

Pour tuer le temps, je passe une
partie de la journée à la bibliothè-
que du parlement et à la salle de
lecture de la chambre des commu-
nes. Après des heures entières con-
sacrées à de sérieuses études et à la
lecture des journaux si intéressants
de l'opposition-au nombre des-
quels l'Echo de Lêvis figure · avan-
tageusement-je me' risque, non
sans beaucoup de répugnance, à lire.
les ,inepties des feuilles ministé-
rielles. C'est une pénible obligation,
mais il faut bien se'l'imposer pour
pouvoir réfuter leurs arguments
boiteux, contredire leurs me'songes,
et recueillir. les preuves de leur
servilité.
0 Hier, j'ai fait deux ou trois petites,
découvertes qui ne manquent point
d'importance. La première 'était
candidement réfugiée dans la troi-
sième colonne de la seconde page du
Bien Public du 25 mai, nouveau jour-
nal publié à Montréal depuis l'avé-
nement des rouges au pouvoir.
Vous savez déjà que le règne des
libéraux est une ère de bonheur
pour les journaux qui le défendent,
et il donne comme par onchante-
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ment naissgnce à une foule de pe-
tites feuilles qui rivalisent d'ardeur
à courir au, banquet auquel les
convient des maltres généreux. -Le
Bien Publie a vu le jour juste à
temps pour endosser 1a livrée mi-
nistérielle. Il gagne bien son sa-
laire.

Il disait
"Onparle de plusieurs change-

ments qui auraient lieu dans les bu-
reaux publics après la session. Le
gouvernement, aux termes de la loi
despensions, mettrait à la retraite un
grand nombre de vieux employés;
c'est un moyen on ne peut plus légal
dm faire de la place pour ses amis
sans gréver le coffre public. On ne
saurait objecter à cette réforme-là."

N'est-ce %'s que cette petite nou-
velle est tout-à-fait mignonne ? Le
paystie doit-il pas tomber à genoux
et remercier la providence de lui
avoir donné un si bon gouverne-
ment ? Quatorze ministres, avec un
salaire collectif de cent -mille pias-
tres par année, sont à se creuser la
tête - tâche assez facile -pour
créer des places à leurs amis ; que
peut-on demander de mieux ?

1 Mais les liberaux ne sont jamais
parcimonieux. Ils font toujours les
choses royalement. Ils veulent pla-
cer leurs amis, mais il faut qu'ils
entourent leur entrée au bercail de
toute'la pompe possible. Pour créer
les vacances, ils nommeront ie
commission royale. L'année der-
nière, ces braves gens ont répété
dans tous les coins de la Puissance
qu'il n'y avait rien de plus abomi-
nable qu'une commission royale.
Cette année, tout change, tout se
modifie. Les rouges ne peuvent se
dispenser -d'une petite coa!mission,
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et ils l'intituleront " Commission
du service civil" Il serait plus con-
forme à la vérité de l'appeler. e La
commission chargée de placer les
amis du parti libéral. »

Quoiqu'il en soit, ils débuteront
par conduire un certain nombre de
vieux employés qu'ils mettron.t à leur
pension. Les commissaires qui feront
dette agréable besogne seront bien
payés. Cela se conçoit. Le gouver-
nement aura l'année prochaine trois
millions à disposer.

On remplacera les pensionnaires
par des amis, bien entendu, mais je
parie d'avance qu'il y aura plus' de
nominations que de retraites. Dans
quelques.mois vous pourrez cons-
tater si je me suis trompé.

Vous voyez que ce bon gouver-
nement rouge a tout prévu. Il a
commencé par écraser le peuple
de taxes, et aujourd'hui il se pré-
pare à gréver le trésor d'une lé-
gion de ses amis. Malheureuse-
ment, c'est le peuple qui paiera, et
je suis positif qu'il s'en rappellera.

Il y a quelques jours, nous avons,
dans.le cours de l'une de nos cause-
ries, pris en considération cette fa-
meuse question du scutin secret. Au-
trefois,ébloui par les phrases sonores,
mais profoidément creusesde Fré-
chette et ses semblables, j'avaiscer-
taines sympathies pour ce mode de
votation. Vos explicatf ons si franches
et si raisonnables m'ont convaincu
que dans cette lutte en faveur du
secret du vote, les libéraux ne cher-
chent qu'à formen ter la guerre en tre
le travail et le capital, si dangereuse
pour la société dont elle méconnait
les véritables intérêts..

Hier, j'étais à feuilleter le Globe
de 1870, lorsque j'arrêtài mes regard

I
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pas des conséquentes désastreuses
qu'auront certainement des procé-
dures criminelles contre le chef des
Métis.)»

A présent, c'est une au tre chanson.
Il obéit à M. Dorion qui à son tour
s'agenouille devant M. MacKenzie
incliné respectueusement devant le
grand-maître Georges Brown.,

Si Louis croit encore à la, sin-
cérité dçs trois ministres français;
s'il espère que les grits sont suscep-
tibles de bons sentiments, s'il pense
qe M. MacKenzie pourra se récon-
cilier à l'idée dé l'amnistie, lisez lui
ce qui suit. Ce sont les paroles pro-
noncées par M. MacKenzie .lors du
débat sur la motion pour expulser
Riel:

Il (M. Mackenzie) votera contre
l'amendement-Holton, simplement
parce qu'il pense qu'il vaut mieux
en venir directement à la question
et parce que le député- de Proven-
cher fuit la justice et qu'il devrait
être.- mis en position de subir son
procès sur les crimes dont on l'ac-
cuse. Il y a des personnes en grand
nombre dans cette chambre et dans
le pays qui jugent autrement que
moi la position de Riel et les cir-
constances qui ont accompagné les
troubles du Nord Ouest ; tandis
qu'il (M. Mackenzie) PRÉTEND QUE
CE CRIME EST UN CRIME QUI AUX YEUX
DE LALOI NE PEUT. ETRE ABSOUT PAR
L'AMNISTIE ; elles-prétendent que ce
crime,-si c'en est un-l'exécution
de Scott, a été commis lorsque le
Conseil de M. Riel était un gouver-
néinent de facto, et que,-même s'il
y a en de la cruauté,-c'était une
exécution politique. Il (M. Mac-
kenzie) ne croit pas lui-même que ce
soit exact et il ne peut pas concevoir

pour quelle raison ceux qui deman-
dent aujourd'hui l'amnistie. l'aient
refusée à d'autres' dont la vie et les
propriétés étaient entre leurs mains.

Il votera contre l'amendement de
l'honorable membre pour Chateau-
guay pour la raison suivante,savoir:
que, bien qu'un comité ait été
nommé pour un certain but, même
si l'on, établissait que l'amnistie a
été promise, cela n'affecterait pas la
position actuelle du membre pour
Provencher.-Rapport du Times et
du Citizen."

Et le lendema"n, pour prouver
que M. MacKenzie n'avait dit que ce
qu'il lui avait ordo né, le Globe pu-
bliait l'article suiva t auquel Pierre
a fait allusion lors notrecauserie
du vingt-et-un axvril Je vous l'en-
voie pour que vous l lisiez à Louis
afin qu'il puisse aussi le voir de ses
propres yeux.

Le Globe- écrivait donc · avec la
plus vive satisfaction.

"Quel a été,après toutes ces calom-
nies, le résultat ? Exactement celut
qu'on pouvait attendre de ministres-
honnétes et disant ce qu'ils pensent. Aun
grand étonnement de leurs adver-
saires, et à la satisfaction de tous
ceux qui aiment la justice, qu'ils
soient amis ou ennemis, on s'aper-
çoit maintenant que les chefs du
parti de la Réforme dans Ontario pen-
'saient réellement ce qu'ils -disaient et
étaient prêts à tomber en défendant
leurs principes passés, s'ils ne pou-
vaient faire autrement.

" Le débat qui s'est termin var le
vote de jeudi,est une digne justification
de la conduite des ministres et une
preuve qu'ils -W ont pas renoncé à
{urs opinions passées, et qu'ils sou-
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- liennent au pouvoir ce qu~ils ont sou-

v*

".' 9ï
Franchement, je crois que

sommes vendus et livrés.
..Contin ue, Charles.

CHARLES.

Albert ajoute;

nous

Tous les petits grands hommes

tiennent au pouvoir-ce qu!ils on't sou-
ténu dans l'opposi(lion. Dans une chan-
bre de 193 membres. 2¡ tîeulementont
voté peur l'amnistie.

"Tout ce. que lon reproche à M.
MacKenzie, c'est qu'il n'a pas fait de
cette question une question minis-
térielle, et l'on prétend 1qo'il n'a pas
osé le·faire parce qu'il craignait de
perdre sa majorité. Le vote prouve
clairement, au contraire, que M.
MacKedzie commande une forte
majorité. Mais une considération
qui est bien au-dessus et qui doit
passer.bien avant tout cela, c'est que
le premier ministre a suivi loyale-
ment la voie qui était toute tracée
devant.lui, sans s'occuper des con-
séquences.

"IOn prétend à présent que ses par
tisans de Québec vont l'abandonner
à cause de cela. Assurément non.
Touc connaissaient d'avance ses opi-
nions, et personne n'osera plus répéter
cette -calomnie si longtemps proférée:
« que M. MacKenzie avait été obligé de
promettre l'amnistie à Riel pour s'as-
surer le support de la Province de
Québec. »

PIERRE.

Eh bien I Louis, que dis-tu de·-tout
cela ?

LOU[S.

'/

qui supportent le gouvernement sont
retoutnés à leurs pénates. MM.- Po-
zer et St. Georges oilt p'ris passage
par le même convoi. Au physiqu.e
le premier est colossal, le second
petit. Au moral, ils sont tous deux
infimes. Nos deux serviteurs minis-
tériels avaient l'air triste et rêveur.
Le soleil dardait sés rayons dans les*
fenêtres du char: le docteur St.
Georges trouva de l'ombi-e à l'abri
de M. Pozer, et se plaça mélancoli-
quement la main gauche sur le front.,
Il pensait, m'a dit 'quelqu'un qui
l'en croit" capable. M. Pozer était
immobile, comme la matière.

Quelquesinstants s'écoulent et nos
deux voyageurs conservent la même
attitude. Tout-à-coup, le docteur St.
Georges se redresse et glisse quel-
ques mots à l'oreille de son inerte
voisin. ( Mon cher Monsieur' Pozer,
savez vous que je suis passablement
inquiet ? Du train que nous allons,
nous serons vite à Québec. Pourriez
vous me dire comment je vais m'y
prendre pour rencontrer mes élec-
teurs face à face sans rougir ? »

M. Pozer répond avec effort. « Je
suis dans la même difficulté, et de-
puis plusieurs jours je réfléchis au.
moyen le plus convenable de me
présenter à mes partisans, a

LE DOCTEUR ST. GEORGES..

Je'n'ai pas votre expérience dans
l'art de blaguer les gens. Je fais
bien mon petit possible, mais je,
suis encore jeune. Si j'avais été deux
à trois ans-de plus dans l'opposition,
je serais devenu très expert. Je me'
serais fait un devoir'de prendre des
leçons de notre ami le pauvre et né-
cessiteus de Charlevoix, ce cher
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Tremblay,.à la figure si franche et
à la voix si harmonieuse. Mais le
sort en a décidé autrement-et a con-
duit trop tôt, pour mon avaltage,,
nos.amis au pouvoir. Pendant l'é-
lection du - mois de janvier, j'eus à
lutter avec un .homme intelligent.
Vous pouvez concevoir si la besogne
me fatiguait. J'étais perdu, sans
l'intervention opportune et argentée
de n otre chef M. Letellier et de M.
Thibaudeau, de Québec. Il est vrai
que je leur avais jeté le cri de dé-
tresse, un cri déchirant. Bons pères

.de famiîlle, ils vinrent à mon se-
cours.,

Lorsqu'il me fallait rencontrer
mon adversaire, M. Belleau, je
tremblais de tous mes membres.
Pou'r e point me sentir ému, il
m'aurait fallu une charpente aussi
forte que la vôtre, ami Pozer. A ses
discours si sensés et si solides, je
n'avais a opposer que les niaiseries
du vocabulaire rouge. Incapable
de parler politique avec lui, je ju-
geai. à propos de multiplier les pro-
messes à mes électeurs. Je criai aux
taxes, aux dépenses. Remarquez-
bien que je ne soupçonnais pas alors
que M. MacKenzie nous ferait voter
trois millions de taxes et nous ob-
bligerait à sanctionner une aug-
mentation de dépenses de deux mil-
lions.

Je fus soudainement éclairé par
une brillante idée. Je m'avisai bien
de dire aux électeurs que M. Mac-
kenzie m'avait promis d'abolir la
taxe sur le tabac. Çela était digne
de Tremblay, et même de Prévost,
le donsciencieux.

Aujourd'hui,je retouTne chez moi
sans tambour ni trompette..'Au lieu
d'annoacer à mes partisans que M,
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Mackenzie a aboli la taxe sur le
tabac, il faut que je leur dise qu'il
l'a augmentée. C'est pour le coup
eue les gens de Belleau vont rire de
moi.

M. POZER.

Enfin, mon jeune ami, il faut bien
se risquer. Je sais qu'il est difficile
de revoir ses électeurs après avoir
fait le contraire des tout ce qu'on
leur a dit depuis bien des annrées.
Si nous n'avions pas dés maîtres si
exigeants, nous aurions pu aller
avec un. peu plus· de modération
pour la première session. Cela nous
aurait donné de la façon, et nous,
en avions déjà besoin. Mais il a bien
fallu obéir puisque M. Mackenzie
commînand ait.

LE DOCTEUR ST. GEORGES.

Vraiment, nous sommes dans une
critique position. Que vais-je dire
à mes amis ? Je leur ai promis de
travailler à l'octroi de Plamnistie,
pour le pardon de Riel, et j'ai voté
contre.

J'ai crié contre les taxes, et j'ai
voté pour.

J'ai dit que le chemin de fer du
Pacifique était une extravagance, et
cependant j'ai voté, por qu'il soit
construit.

Diantre, comment vais-je me tirer
d'affaire ?

Tiens, encore àne bonne idée. Je
la prends au vol, cela m'arrive si
rarement. Rendus à Québec, nous
ferons visite au pauvre et nécessiteuz.
Il est parti hier, et nous a précédés
d'une journée. Viendrez-vous avec
moi, cher ami Pozer.
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tain de mon affaire. Il a tant de mu-
sique dans la voix et tant de vertus

dans la figure qu'il charmerait mon
comté et m'assurerait un long règne.

M. POZER.

Il est bien entendu que nous irons
le voir.

LE DOCTEUR ST. GEORGES.

Oui, nous n'y manquerons pas."
Et la vapeur charroie ces deux

champions du rougisme,
Il est temps que je termine cette

lettre déjà trop longue.
Votre ami très-dévoué.

ALBERT.

PIIERRE.

Albert est décidément en verve
J'espère que nous aurons une autre
1etire de lui demam,

1er juin 1874

PIERRE.

As-tu des nouvelles d'Albert?

CHARLES.

Oui,j'ai reçu sa lettre il y a quel-
ques minutes. Je vous en donne
lecture :

Ottawa, 30 mai 1874.

Mes chers amis,.

Retenu ici beaucoup plus long-
temps que je le voudrais, parce
qu'il me tarde de vous revoir, vous
mýe saurez gré, j'espère, de prendre
part par la correspondance à vos
intéressants entretiens. Je suis cer-
tain aussi que. vous recevez mes
lettres avec autant de plaisir que je
vous les envoie.,

Quoique je ne désire point trop
vous ennuyer avec cette grave affaire

rde l'amnistie, je crois utile cepen-
dant de vous adresser les quelques
lignes suivantes que je traduis du
Globe de Toronto. Que Louis les lise
bien attentivement et qu'il vous ré-
ponde ensuite, la-main sur la cons-
cience, çe qu'il pense de la comédie
du comité d'enquête jouée par ces
libéraux, serviles instrumentsde la
majorité tyrannique de la province
d'Ontario.'

Lisons ensemble:

Un grand nombre d'hommes,dit-
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M. POZER.

Sans doute. L'aimable Tremblay
nous féra, je n'en doute point, d'ex-
cellentes suggestions.

LE DOCTEUR ST. GEORGES.

S'il ne s'agissait que de ·prêter un
serment banal, il nous aurait vite
sortis de la difficulté. Vous savez
qu'il s'y entend.

s'il pouvait consentir a venir ha--
ranguer mes électeurs.,je serais cer-
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il, se sont occupés de l'affaire Riel;
ils faisaient mille conjectures au
sujet de, la position.que prendrait M.
MacKenzie sur cette question ; ils
disaient dans un langage figuré, que
c'était «un écueilun nuage à l'hori-
zon, une vagne menaçante,» qu'il
serait impossible d'éviter. Personne
n'avait songé à la politique que l'on
adopterait pour aborder convena
blement, carrément et honnêtement
cette question. Néanmoins, quand-
l'affaire Riel est venue sur le tapis,
M. MacKenzie a justement adopté
cette politique. Il n'a forcé lopinion
de personne, mais il a exprimé la
sienne d'une façon assez claire et,
sur un vote, Riel a été expulsé de
la chambre.

L'opinion-de M. MacKenzie, re-
lativement à la politique à suivre
au sujet du meurtrier de Scott, était
bien connue. Mais voyant qu'il
était rumeur et que l'on affirmait
positivement qu'une amnistie avait
été promise à Riel, il permit qu'un
comité fût formé. Ce comité a révélé
ce que nous avons déjà dit.

Néanmoins,- quand Riel prit son
siège comme député de Provencher,
M. Mackenzie a voté pour son ex-
pulsion de la chambre. Que sont de-
venus l'écueil et le nuage à l'hori-
zon ?",

Cependant, les Bas-Canadiens, bien'
qu'ils puissent' différer beaucoup
d'opinion avec M.MacKenzie,doivent
respecter l'attitude qu'il a prise et,
lui donner crédit pour l'honnêteté
parfaite de ses intentions.

Dans la suite, on a prouvé que
l'affaire Riel avait été exagérée. Ce
n'est pas M' MacKenzie qui avait
causé cette exagération. Il a abordé

convenablement cette question. Le
résultat de tout cela, est que nous
verrons enfin, nous l'espérons, la
question Riel réglée et s'il n'a pas
été promis d'amnistie, comme on
n'en doute pas, des mesures seront
prises pour punir comme il le mérite
le meurtrier de Scott.

Et aujourd'hui, le lendemain du
jour où cet article du Globe a été
publié, rfbus avons reçu du Fort
Garry la dépêche sui ante

« Fort Ga' ry, 9 mai 1874.
« André Naud a été rrêté hier soir

par le shérif. Clarke s'en revient.
D'autres brefs d'arrest tion vont être
exécutés.»

Comment se fait-il u'au moment
même-où le Globe ex rime son ar-
dent désir que des esures soient
prises pour punir ceu qu'il appelle
les meurtriers de Sco t, on jette en
prison à Manitoba un e ces accu-
sés et on se prépare à faire les
autres prisonniers? Nýy-a-t-il pas
connivence entre les gri s et les per-
sécuteurs des Métis ? C' st ce qu'un
avenir prochain nous di a.

Toutefois, l'attitude du Globe cause
de 'inquiétude à certai s amis du
gouvernement. Le .Nou eau-Monde.
dit, en parlant de l'artic e dont je
vous envoie la traduction :

' Le Globe qui n'a rie perdu du
fanatisme de ses premiè es années
et qui, n'a jamais su spéculer sur
autre chose que sur- les préju-
gés de race et de religion, revient
encore sur l'affairé Riel, dans sa
feuille d'hier Non content de tra-
vailler à détruire la valeur du té-
moignage obtenu par le . comité
et engager le ministère MacKenzie
à se déshonorer en refusant la jus--
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tice qui est due à nos frères, il
pousse I'insolence jusqu'à conseiller
aux Bas-Canadiens de se montrer
satisfaits .et d'approuver même le
gouvernement au cas où il àurait
l'indigne malhonnêteté ou la cou-
-ardise de refuser l'adoption de la
seule démarche qui puisse être prise
sur cette question : celle de réclamer
l'amnistie du gouvernemet impé-
rial.

La passion de domination con-
seille mal le Globe. Le règne des
siens ne sera pas long, qu'il eti soit
bien persuadé, si ces derniers ne
savent / se guider que d'après ses
inspirations malsaines.

Nous verrons bientôt au reste si
les organes de l'opposition ont dit
vrai, quand ils ont affirmé que le
véritable Conseil Exécutif n'était
pas la ministèré fédéral, mais le bu-
reau de rédaction du Globe. "

Malheureusement, il n'est que
trop vrai que le Globe fait·.la loi è
M. MacKenzie qu'il chasserait dt
pouvoir s'il osait se montrer récal-
citrant.

Si, après toutes ces preuves,Loui
persiste encore à croire que l'am-
nistie sera accordée par le gouver-
nement-grit rouge, c'est réellemen
à désespérer de lui.

Quelqu'un, arrivé ce matin d
Montréal, me rapporte les détail
suivants..- Fréchette retournait9
Québec, en compagnie du célèbr
Tremblay et de plusieurs autre

Un d'eux engage avec leur dépu-
Un d'eux engage avec leur depul-

é, la conversation suivante,

L'ELECTEUR.

Eh bien ! M. Fréchette, vous re-
venez, je suppose, d'Ottawa ? La ses-
sion est-elle finie ?

M. FRECHETTE.

Oui, après deux mois d'ouvrage il
est bien permis de se reposer..

L'ELECTEUR.

C'est selon la part que vous avez
prise aux travaux. Il paraît que
vous avez été bien tranquille à votre
siége pendant ces deux mois.

M. FRECHETTE.
Etes-vous électeur du comté de

Lévis ?

L'ELECTEUR.

Oui, et j'ai voté trois fois pour
vous. EU 1871 pour la première
fois ; en 1874, tet hiver, pour la
dernière, je vous l'assure.

M. FRECHETTE.,

Pourquoi me refusez-vous main-
tenant votre confiance?

L'ElECTEUR.*

Parceque vous ne la méritez point.
Qu1'aivpz-vous fait à la chambre de-'

constellations libérales. Fréchette pu. e i d
voit venir à lui deux électeurs du
comté de Lévis. C'étaient deux cul- M. FRECHETTE.
tivateurs livrés depuis peu, avec un
petit capital,à l'exploitation,chacun, Jai supporté le gouv nement
d'un assez beau morceau de terre. qui administre les affaires du pays.
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L'ELECTEUR. 1.
Mais ce gouvernement, qu'est ce

qu'il a fait?
M. FRECHETTE.

Il n'a pas mal débuté et il pro-
met.

L' ELECTEUR.

Qu'est-ce qu'il promet? des taxes !
Je pense qu'il nous en a servi une
assez bonne dose cette année. Pour
une-première fois, cela suffit.

M. FRECHETTE.
Ce n'est point sa faute s'il a été

obligé d'augmenter les taxes.
L'ELECTEUR.

Allons, n'essayez point à me
cacher la vérité. J'en connais aussi
long que vous sous ce rapport. J'ai
lu les journaux depuis quelques
mois et je sais à quoi -m'en tenir.
Je ne suis peut-être pas auspi savant
que vous prétendez l'être, M. Fré-
chette, mais mon petit bon sens me
dit qu'un gouvernement qui reçoit
plus d'argent qu'il n'en dépense,
n'a pas besoin d'augmenter les
taxes. Voyez-vous, je caltive ma
terre et lorsque je vends ma récolte
assez bien pour payer tous mes frais
et les dépenses de ma famille, je ne
suis jamais dans l'obligation d'em-
prunter. Il doit en être de même
pour le gouvernement Puisqu'il
avait assez d'argent pour administrer
la chose publique, i ne devait point
nous imposer des taxes inutilement.
Il n'est pas nécessaire d'aller à Chi-
cago pour comprendre cela.

M. FRECHETTE.
Vous.devez concevoir qu'il faut

bien supporter nos amis à présent
qu'ils sont au pouvoir.

L'ELECTEUR.
Non, je n'ai point voté pour vous

pour que vous dansiez quand M.
MacKenzie joue du violon. Lorsque
vous avez sollicité nos suffrages,
vous avez dit que nous étions acca-
blés de taxes par l'ancien gouverne-
ment. Je*ous ai cru sur parole : j'a.
voue que c'était trop risquer. En
vous donnant mon vote, je pensais
réellement que si vous étiez élu,vous
aboliriez les taxes. Cependant, qu'a-
vez-vous fait ? Vous me dites vous-
même que vous avez supporté ce
gouvernement qui fait payer trois
millions de piastres au peurile de
plus que par le passé, ce gouverne-
ment qui a taxé le thé, le café, le
tabac, le vin et une foule d'articles.
Vous pouvez vous imaginer, si je
vous ai béni depuis ce jour, chaque
fois que j'ai bu une tasse de thé ou
de café. Je fume aussi et chaque
fois que j'allume ma pipe je pense à
la taxe que ce gouvernement que
vous trouvez si bon me -fait payer.
Pendant les quelques instants de
repos que je prends le midi,. je fume
et me fâche à la seule idée que je ne
puis point me permettre ce petit
plaisir sans payer la taxe exigée par
le, gouvernement. Vous auriez d-,
vous M. Fréchette,. voter contre te
ministèrç, et essayer à le chasser du
pouvoir.! Mais puisque vous avez
préféré lui faire plaisir plutôt que
de nous protéger contre sa voracité
que vous partagez peut-être, soyez
certain que je m'en rappellerai.

M. FRECHETTE.
Mon ami M. Tremblay supporte
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bien comme moi le gouvernement.

L'ELECTEUR.

Cela ne vous excuse point. Il a
aussi eu la fantaisie de prêter un
serment banal. Seriez-vous justifiable
d'en faire autant?

La question est bien facile à ré-
soudre. Vous nous avez prmis, M.
Fréchette, de diminuer les taxes, et
vous avez voté pourles augmenter.
Vous nous avez donc. trompés. Je
sais bien que- vous allez nous dire
qu'il fallait bien prendre les moyens
de rencontrer les dépen-ses du gou-
vernement, mais remarquez bien, je
n'accepte point ce ridicule prétexte.
Premièrement, il a été prouvé e-t
c'est un fait indéniable,qu'il y avait
un surplus dans la caisse lorsque les
taxes ont été augmentées. En second
lieu, en admettant même qu'il y
avait un défiCit, vos chefs avaient
à leur disposition un moyen bien
simple de le combler.

M. FRECHETTE.

Que voulez-vous dire?

L'ELECTEUR.
Parbleu, réduire les dépenses, voi-

là tout. Vous devez vous rappeler,
M. Fréchette, qu'en 1871, et en 1872,
vous avez crié, dans toutes les pa-
roisses du.comté, que l'ancien gou-
vernement-faisait des dépensés folles,
que les frais d'administration coû-
taient des-prix fabuleux. Et vous
pleuriez sur le sort de ce pauvre
peuple qui payait, disiez-vous,toutes
ces extravagances. L'hiver dernier,
vous répétiez encore la même chan-
son. Nous avions hate de vous élire
pour mettre fin à tout cela.

Cependant, qu'avez - vous fait?
Avez-vous diminué les dépenses ?

Non. Le gouvernement que vous
supportez en avewgle les a augmen-
tées de plus de'deux millions de pias-
tres et vous avez applaudi,vous avez
approuvé. Vous vous disiez si indé-
pendant et aujourd'hui vous étes
aux genoux de M. MacKenzie qui
vous fait danser à sa.guise. Encore
une fois, vous-nous avez trompés.

J'arrive à cette çonclusion par la
toute petite expérience que j'ai ac-_
quise dans mes petites affaires. Lors-
que la récolte fait un peu défaut,que
les revenus diminuent en proportion,
moi, en homme sage, je diminue
autant que possible mes dépenses
au lipu de les augmenter. C'était ce.
que devait faire ce gouvernement
rouge, et parcequ'il ne l'a pas voulu,
vous deviez, vous M. Fréchette,vous
déclarer son adversaire. Rappelez-
vous que l'on vous a élu pour dé-
fendre nos intérêts et non pour que
vous fassiez des courbettes aux mi-
nistres.

Et le chemin de fer du Pacifique.

M. FRECHETTE.

Le gouvernement a fait adopter
une loi pour en assurer la construc-
tion.

L'ELECTEUR.

Avez-vous protesté de touites vos
forces contre cette loi?

M. FRECIJETTE.

Non.

L'ELECTEUR.
Avez -vous oublié ce' que vous

nous avez dit contre ce chemin de
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er. Vous souvenez-vous de' nous'
avoir assuré que s'il était construit,
il serait la ruine du pays et que
nous serions condamnés à vendre
nos terres pour en payer les frais.
Vous ne pouvez nier avoir dit
ces paroles. Si votre mémoire vous
fait défaut, .soyez certain que plu-
sieurs en gardent précieusement
le souvenir et qu'ils sauront vous
le rappeler en temps et lieu.

Vous avez aussi voté contre l'am-
nistie et vous n'avez pas prononcé
un seul mot en faveur des ,catho-

.liques du Nouveau-Brunswick.
Il n'est point nécessaire de vous

en dire plus long pour vous. con-
vaincre queje condamne compléte-
ment votre conduite, et vous assurer
qu'à l'avenir vous pourrez me
compter au nombre de vos plus-
actifs adversaires. -

Ne- vous faites point l'illusion de,
croire que l'on va se laisser blaguer'
de la sorte et ne rieu dire......-Adi-
eu."

Et Fréchette jette au pauvre et
nécessiteux de Charlevoix un regard
mélancolique.,

Com:ment a-t-il pu revoir Lévis
après tant de méfaits ? Mais il est
vrai qn'il ne mnque- pas d'audace.

On repète 'ici que le prochain
numéro de- la Gazette o/lcielle du*
Canada contiendra la nomination
de M. Dorion au poste dejuge-en-
chef.

Votre ami dévoué',
ALBERT.

CHARLES.

Une dépêche reçue ce matin con-
firme la rumeur dont nous parle
Albert. M. Dorion est nomme juge-
en-chef.

PIERRE.

Il y a à peine quinze jours, il nait
a la chambre des communes devoir
accepter prochainement cette haute
position.

CHARLES.

C'est vrai, mais les libéraux ont
bien peu de respect pour la vérité.

Que penses-tu de cette nomina-
tion, Louis ?

LOUIS.

Je n'y vois rien de blamable.

CHARLES.

Nous ne sommes pas de la même
opinion. Quoi ! cet homme a crié
pendant vingt ans que le pays était
mal gouverné, que nous allions à la
ruine et que le seul moyen de salut
"tait de lui confier l'administration
des affaires publiques. Il arrive enfin
au.pouvoir. Il occupe le poste d'où
il peut travailler pour ses compa-
triotes. Il est en position de faire du
bien à son pays. Il est en mesure
d'accomplir toutes les merveilles
q u'il nous a promises. Que fait.il?
Il reste ministre sept mois. Il vote
contre l'amnistie. Il impose trois
millions de piastres de taxès. au
peuple. Fier de tous ces grands
travaux, il se met à sa retraite, se
nomme juge-en-chef, salue en son-
riant ses compatriotes et leur dit
de se. tirer d'affaire comme ils le
pourront. Lui, il a bien le soin de
se payer le luxe d'un lit de roses
pour l'avenir. Je condamné compléte-
ment une pareille conduite et je dis
quo c'est un acte répréhensible.

Quel contraste avecý le ,.dévoue
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ment des chefs conservateurs ! Sir.
Georges E. Cartier aurait.bien pu,
lui aussi s'il l'eut voulu,se nommer

- juge-en-chef. Mais il avait dÙ pa-
triotisme, du désintéressement. la
lutté pour ses compatriotes et son
pays pendant vingt-cinq ans. Et
après tant d'années de généreux tra-
vaux, il est mort sur la brèche. Sa
santé, sa vie, ses talents, sa fortune,
tout a été consacré au service de son
pays qu'il aimait tant et auquel il
voulait préparer de grandes desti-
nées. Jamais il n'est. venu à l'idée
de Sir. G. E. Cartier de profiter de la
position,'qu'il occupait pour se caser
heureusement pour ses vieux jours.
Son grand cour se -serait indigné si
on l'eut cru capable d'une semblable
action. Entré jeune dans la carrière
politi4ue, la mort seule a pu l'entle-
ver du champ de bataille où il s'est
tankillustré. L'histoire, ce flarmbeau
de la civilisation, dira que les chefs
libéraux ont exploité -à leur profit la
confiance du peuple,mais elle trans-
i±ettra aussi avec respect aux géné-
rations futures la mémoire du grand
homme d'état dont tout canadien de
cour doit pleurer la perte.

Sir John A. Macdonald, le fidèle
ami de Sir GeorgesE. Cartier et des
canadiens français, est membre du
parlement depuis 1844.11 a été minis-
tre pendant vingt ans. Il a donné à
sa patrie sa vie et ses talents. Toutes
les nobles facultés de cette belle
intelligence ont été vouées à la pros-

j r périté du Canada.

t,

Aujourd'hui,après tant de services,
Sir John A. Macdonald a-t-il pour
ses vieux jours un salaire au dépens
du pays? Non. Il est encore à son
poste. Il, n'a point déserté ses amis.

Il consacre sa vieillesse à ses con-
citoyens comme il leur a donné les
plus belles années de sa vie. Il est-
pauvre et sans ressources.

Sir Francis Hincks. après vingt
ans de service, a été obligé,quoique
très avancé en Agé,. d'accepter une
situation dans une banque à Mont-·
réal, afin de pouvoir gagner sa vie
et-celle de sa famille.,

'Les hons. MM. Tupper et Mitchel,
en laissant leipouvoir,sont retournés
le premier à l'exercice de sa profes-
sion, le second aux affaires.

L'on ne trouve point dans le parti
conservateur un seul exemple d'un
chef qui- se soit, après quelques se-
maines de pouvoir, nommé à une
position très remunérative.

PIERRE.

Le contraste est frappant. Les.
conservateurs peuvent montrer avec
fierté aux libéraux le dévouement
et le désintéressement de leurs chefs.

Considéré uniquement au point
de vue politique, la retraite de M.
Derion ne lui fait point honneur.
Il devait à ses compatriotes de rester
à son poste jusqu'àprès le règlement
des questions de. Manitoba et des
écoles du Nouveau-Brunswick. Il
déserte donc le drapeau juste au
moment où il pouvait racheter les
-fautes de son passé et faire quelqe
chose pour nous. Celaprouve sa
faiblesse et son impuissance. Il n'a
pas eu le courage de lutter contre.
le fanatisme d' alaut-Canada, contre
la tyrannie dès grits. Il a préféré se
faire, pendant quelques mois au
pouvoir, l'instrument de nos enne-
mis et nous abandonner ensuite à
tous les hasards d'un avenir~qu'il a
tant servi à compromettre.
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Tu diras ce que tu voudras, Louis,
fu ne saurais justifier cette action de
ton chef. Sir Georges Cartier, lui,
ne nous aurait pas délaissés dans un
temps de crise. Tu sais qu'il gran-
dissait avec les difficultés et jamais
il n'aurait faibli devant la tâche et
consenti à se reposer, surtout au
moment du danger. Mais aussi, c'é-
tait un fier canadien que Sir Georges.
Que ces chefs libéraux sont donc
petits et insignifiants lorsque yous
les approchez de ce colosse !

LOUIS.

Il estréellement difficile d'approu-
ver M. Dorion, et j'apprécie toutes,
les raisons pour lesquelles vous le
condamnez. Mais voyez-vous, il est
libéral, et il a voulu se traiter libé-
ralement,

CHARLES.

L'Evénement a annoncé la grande
nouvelle aux Québecois par un
extra. Vous ignorez probablement
ce que la dépêche dit. La voici:

Cédant aux instances de ses amis
qui ne voulaient point qu'il refusât'

,cette haute-position, M. Dorion a été
nommé juge-en-chef.»
. N'est-ce pas que les'libéraux set

des amis complaisants? Comme ils
sont remplis de sollicitude· pour les
intérêts de leurs chefs.. Comme ils
veillent sur leur avenir. Il doit être
agréable de commander .à d'aussi
bons partisans qui savent si à-propos
favoriser votre retraité.

Je suppose que dans quelques
mois, ce sera le tor de M. Foor-
nier. On lui fera aussi une douce
violence pour le décider à se nom-
mer juge et il se félicitéra d'être

loi1

ainsi forcé par ses amis à abandon-
ne'r la vie publique où il aura si
peu brillé et été si peu utile.

PIERRE.

Quel est le successeur de M. Do-
rion?

CHARLES.

M. Fournier.

PIERRE.

M. Fournier, le chef de notre pro-
vince dans le gouvernement fédéral.
Evidemment nous descendons tou-
jours. Qui prendra le portefeuille
de M. Fournier?

CHAR LES.

M. Geoffrion, un des libéraux les
plus avahcés. Nous saurons bientôt
si à l'exemple de M. Masson, con-
servateur, il exigera commi condi-
tion de son entrée dans le iinistère
l'octroi de l'amnistie et la solution
de la difficulté des écoles du Nou-
.veau-Brunswick. Je vous prie de
remarquer que je n'en ai pas le
'Moindre espoir.,.

"--
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tous les voyageurs s'accordent à
reconnaître qu'à 'l'Ile Vancouver,
il est extrêmement doux. »

Df. Tassé donne encore dans sa bro-
chure, le% informations suivantes :
« Le major Carmichael Smitir est
aussi l'un des premiers promoteurs
de l'entreprise. Brochures,lettîres aux
hommes d'état anglais, communi·ca-
tions à la presse,il mit tout en oeuvre'
pour attirer l'attention publique sur
cette question qui ne lui avait jamais
encore été présentée- sous un jour
aussi lumineux. Ces écrits n'eurent
pas d'effet pratique, mais ils firent du
moins co'inaître.un projet qui n'était
pas encore mûr, et l'auteur réussit
tellement à dégager cette idée de
toute apparence d'utopie, que la
plupartdes journaux de Londres en
parlèrent fort'avantageusemen t. ».

« En 1850, il publiait, en faveur
du chemin, un , travail, intéressant
sous la forme d'une brochure. Le
pays ne possédait alors que quelques
tronçons de chemin de fer et le ma-
jor Carmichael Smith demandait
hardiment la -construction d unë
voié ferrée, d'un océan à l'autre,
depuis Halifax jusqu'à la rivière
Frazer, dns la Colombie Britanni-
que.p

« L'auteur envisageait la question
surtout au point de vue impérial et
dans son langage énergique, il ap-
pelait le chemin,: the great 'link re-
quired to unite in one powerful chain
the whole english race. Il était selon
lui de la plus haute importance pour
l'Angleterre de-construire cette route
comme devant lui assurer pour tou-
jours une libre communication avec
ses possessions orientales. L'Angle-
terre pouvait entreprendre l'exécu-
tion du chemin de concert avec lâ

compagnie de la baie d'Hudson -et'
se- colonies britanniques et l'on
aurait nonjmé un bureaû de direc-
tion générale, formé de quinze com-
missaires, dott trois.de l'Angleterre,
trois de la compagie -de la baie
d'Hudson, trois du Canada, trois dix
Nouveau-Brunswick etVtrois de la
Nouvelle-Ecosse.. Et les travaix se
seraient faits sous son contrôle par
une compagnie intitulée : "1L com-
pagnie du chemin de fer deý-1'Atlan-
tique et du Pacifique.»

» M. Smith faisait encore une des-
cription très encourageante du pays
que devait sillonner cette grande
artère intercontinentale. En signa-
lant l'importance de.cette entreprise,
il nous représentait le pays'cormplé-
tement métamorphosé, sons· son
influence, les plaines de 1'Tues't
changées en de fertiles campagnes,
Halifax, Québec et MontréaL'pre-
nant u n accroissement extraordi-
naire, et des villes pleines d'avnir
surgissant le long de son parcours.»

> M. Smith' disait encore:' Sir
Alexander ,Mackenzie a tracé en
,grosses lettres vermillonnées, cette
.courteý inscription' suf les- rocS du
Pacifique: « Aýlexander Mackenzie,»
par terre,le 22juillet 1794.» Quel sera
le premier ingénieur qui gravdra
sur les Montagnes Rocheuses: «Ce
jour, l'ingénieur A. B. a conduit la
première locomotive à travers les
Montagnes Rocheuses. »

« MM. F. A. Wilson et Alfred B.
Richards publiaient presqu'en méme
temps (1850) un livre assez considé-
rable sous la rubrique : Britain redee-
med and Canadaý preserved. Ils nous
représentent l'Angleterre oberéeld
dettes,souffrant d'un surplus dë popu
lation d'au moins 5,000,000 d'âmes,
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ravagée plus que jamais par la plaie
.du paupérisme, menacée d'une crise
commerciale, et ne pouvant échap-
per à un désastre imminent et à un
terrible mal social, que par cette
grande entreprise qui devait raviver
le commerce anglais, offrir un pla-
cement avantageux aux capitaux et
attirer dans notre pays une affluence
énorme de population anglaise.»

En·1851, M. Allan MacDonell pu-'
bliait à Toronto une brochure inti-
tulée' I railroad from lake Superior
to the Pacific, the shortest, cheapest
and safest- communication-for Europe
with ait Asia.

Tu vois. Louis, que si, en 1871, fe
projèt d'un chemin de fef du Paci-
que était une question tout-à-fait
nouvelle pour nos libéraux qui
ignorent bien des choses, elle ne
l'était pas pour les conservateurs qui
savaient que cette entreprise avait
été recommandée par plusieurs per-
sonnes compétentes à juger son
importance pour l'avenir du Ca-
nada.

Lorsque le gouvernement de Sir
John A. Macdonald proposait à la
chambre,$n 1871, les résolutions
relatives à l'admission de la Co-
lombie Anglaise dans l'union décré
tant la construction d'un chemin de
fer du Pacifique, il ne demandait
point à la législature d'approuver une
entreprise dont elle n'avait jamais
encore entendu parler. Si tu te don-
nes la peine,Louis, de t'enquérir des
travaux du parlement canadien de-
puis vingt-cinq ans, tu découvriras
que dès 1851, l'idée d'une grande
voie ferrée intercontinentale avait
déjà fait tant de, progrès, que M.
Sherwbod présenta à la chambre
un bill incorporant une compagnie

pour la construction duchemin de
fer du Pacifique. En 1852, M. Allan
Macdoneil et autres capitalistes pré-
senterent uùe pétition pour cons-
truire un chemin de fer du lac
Huron au, Pacifique. Ils demanh-
daient au gouveruement une sub-
vention de soixante milles de terrain
sur tout le parcours de la ligne.

.I'Hon. A. N. Morin, %toujours si
dévoué an bien de son pays, faisait
adopter, il y a vingt ans, par le par-
lement . une loi incorporant une
compagnie- pour la construction du
chemin du Pacifique du Nord.,

En 1858, une autre compagnie
fut encore organisée pour construire
ce chemin, elle s'appelait: «Coni-
pagnie de transport maritime et par
chemins de fer du Nord-Ouest.

Il y a quinze ans, M. Sandford
Fleeming, l'ingénieur en chef du
chemin de fer du Pacifique, publiait
une étude très intéressante sur cette
entreprise.

Je vais à présent te surprendre,
mon cher Louis. Me croiras-tu si je
te dis que, il y a onzeans, les libé-
raux se sont eux-mêmes occupés de.
l'ouverture de communications avec
la Colombie Anglaise?

LOUIS

Sans doute, je te croirai parce-
que je sais que tu n'affirmes que ce
.que tu peux prouver.

CHARLES.

Eh bien! tu te rappelles que de
1862 . 1864, le pays a eu la douleur
d'être gouverné pir les libéraux.
Leur règne ne fut pas long, mais il
coûta cher'
•.J'ai ici le discours du trône pro-
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noncé à la réunion d's chambres
en 1863. Le gouvernement libéral
MacDoniald-Sicotte · faisait dire au
gouverneur-général:

«J'ai reçu du secrétaire d'état
rour les colonies, une dépêche con~-
tenant copie d'gne correspoidauce
entre le gouvernement do Sa Ma-
jesté et l'agent de l'Atlantic and Pa-
cuic Transit and Telegraph Company,
s'e rapportant à une proposition faite
par cette compagnie,pour l'établisse
ment d'une communication télégra-
phique et postale entre le lac Supé-
rieur et New-Westminster, dans la
Cofombie Britannique:.

«t L'importance d'une pareille en-
trep*ise pour les provinces britanmi-
ques de l'Amérique' septentrionale
au double point de vue commercial
et militaire, m'induit à recomman-
der le sujet à votre considération.
)es copies de cette correspondan.ce

seront mises devant vous, ét je suis
assuré que si quelque proposition
propre à effectuer l'établissement
d'une pareille cornmunication, a des
conditions avantageuses à la pro-
vince, était faite, elle serait reçue
favorablemient.»
Tu n'ignores point tout ce qu'a

fait pour le succès du chemin de
fer du Pacifique, un ingénieur dis-
tingué, M. Waddington,que la mort
a.'moissonné. avant qu'il lui fût
donné de voir la réalisation du rêve
de toute sa vie. Dans une brochure
qu'il publia, cii 1868, en Angleterre,
sur ce sujet, il disait : «Il est de
toute nécessité que cette, route se
construise. Il y .va des plus grands
intérêts de l'empire. Les Etats-Uuis
auront terminé sous peu n chemin-
du Pacifique et ils enlèveront à la
Grande Bretagne le commerce orien-

tal et la suprématie maritime, si
elle ne se met de suite, à l'ouvre et
ne construit à travers le territoire
canadien la route la plus--courte
pour commuiniq uer avec l'Asie.»

Il est donc prouvé. Louis, que le
projet d'un chemin de fer du Paci-
fique avait déjà été depuis long-
temps soumis à la considération des
hommes publics de- l'Angleterre et
di Canada, lorsque le gouverne-
ment conservateur s'en chargea,
lors de l'entrée de la Colombie An-
glaise dans l'union, et en fit le prin-
cipal article de son programme.

Il nous faut maintenant examiner
si le gouvernement conservateur en
faisant voter par la- hanbre la
construction du chemin de fer- d-u
Pacifique,a-mérilé l'approbation des
électeurs.i Le but des conservateurs
était d'abord la colonisation des
immenses territoires du Nord-Ouest.
Ces contrées ont une'étendue de
plus de déux millions -de milles
carrés. Elles sont arrosées par de
grandes rivières. Elles ont des res-
sources variées et inépuisables.
Elles penvent fournir les, moyens
d'existence a une population d'au-
delà de soixante millions.

Le parti conservateur est-il bla-
mable d'avoir aniie2é ce territoire à
Ta confédération caiadienne ?

LOUIS.

Les libéraux ont prétendu de leur
côté qu l'on ne devait point assu-
mer laresponsabilité de l'établisse-
thent et du gouvernement de ce
pays, encore inhabité, aussi long-
temps qu'il nous restait des terres à
coloniser dans les anciennes pro-
vmeies.
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CHARLES.

SOutils raiscnu ?C'est préciséme
question à régler. Les conservat
On t pour eux l'exemple de nos voi
Les Etats-Unis n'ont pas tardé
couvrir quel était te secret le
avenir. Ils ont vite compris qt
base la pîus sûre de leur prosp
était la colonisation de leurs t
toires de l'ouest. Ils se sont.
résolùment à l'œuvre. Ils n'ont i
attendu pour (oistruire les chei
de fer qu'une population consid
ble se fût établie dans ces rég
parce qu'ils savaienît que les
ferrées devaient être les pren
pionniers du sol dont ils voula
exploiter les ressources. Quelc
le résultat de leur initiative ?
moins d'un demi-siècle, plus
quinze millions d'habitants
choisi les plaines, de l'ouestl
leur patrie. Les états de l'es
sont ainsi créé à l'ouest un
marché pour les produits de I
naiîufactures. L'exportation
grains à énormément développ
relations commerciales das E
Unis avec l'Europe. Bref, nos
sins.ont inarché à pas de géant
réalisé des progrés inouïs, e
auiait-il pas aujourd'hui qu
seule voix pour traiter d'ins
celii qui oserait nier que l'éta
sement des plaines de l'ouest ai
la principale cause de c tte pro
rité prodigieuse?

Pour nous comme pour les E
Unis, l'ouest sera le plus pui
levierdes progrès de l'union fédé
Personne ne peut douter. de la
chesse de nos territo.res de l'o
Les libéraux eux mêmes ne
raient la contester. Pour te pro
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qa''s y cient bien réellement,
qu'il me suffise, Louis, de te lire les

ut la qnelques lignes suivantes du rap-
eurs port du. ministre de l'Agriculture
sins. soumis.à la chambre à la dernière
à dé session.
leur « Nous av'ons dans la province de

ue la Manitoba et dans les Territoires du
érité Nord-Ouest des millions d'acres de
erri- praliies incultes, de la plus grande

mis fertilité, qui sont probablement plis
point propres à la production des céréales
mins d'uue qualité supérieure et en plus
léra- grande quantité-qnîl peut en êtte
ions, ptoduit dans n'im- rte quel autré
voies pays du monde, et au1s un prochain
iiers avenir ces prairie- seront peuplées
ient par des millionse d-e colons venant
a été du vieux-mondee

En Les brillants résultats que nous
de promet l'établissement du Nord-

out Ouest étaien déjà si bien appréciés
pour par la classe commerciale en ·187j,
st se que la question d'un êhemin de fer
vaste du Pacifique fut lonîgement prise
eurs en considération par la, chambre de
des commerce de la Puissance. Ce bu-

é les rea ii est composé de délégués de tou-
tats- tes les chambres"de.commerce des
voi- villes de l4confédéra tion, et son opi-
ont nion, exprimée unaiimémenît,repré-

t n'y sente avec fidélité les vues généra-
2une les des hommes d'affaires du pays.
ensé Eh bien 1 au mois de janvier 1871,
blis- avant que la politique un gouverne-
t été ment conservateur sur l'pnion de la
spé- Colombie Anglaise à la confédé-

ration. fut connue, le bureau de
tats commerce de la Puissance adoptait
ssarit à l'unanimité la résolution suivante,:
rale. «i'Que le bureau de-commerce de

ri- la P'issance apprenid avec beaucoup
uiest. de plais*r que le gouvernement s'oc-
sau- dupe activement des moyens de
uver communications avec la province
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de Manitoba récemment anerxée à pour aller aux [ndes, où l'imagija-
la conféLkýieon, et espère que les tion des hardis aventuriers de l'oc-
travaux iseront poussés avec toute cident se plaisait à entasser des
l'énergie que réclame l'importance rirhesses fabuleuses.. Poussés par

e de cette eitreprise. Le bureau est cette idée, les Portugais découvri-
e aussi d'opinion q'une exploration rent les îles du Cap-Vert, les Aco-

devrait être faite dans le but <le res, une grande partie des côtes
construire un chemin de fer sur ocidentales de l'Amérique; eni 1487
i notre territoire jusqu'au Pacifi- BarthéiIemny Diaz apercevait le Cap

keque: S'il est constaté que le che- cie Bonne Espérance ; et de jour eu
de miii de fer pent être construit, il jour croissait l'espoir d'arrivet par

devrait être entrepris de suite si les mer aux pays devenus l'objet de tant
es finances du pays le -permettent. Le* d'aspirations.
us bureau recommande que des octrois « L'on ne doit pas être étonné de
re de terresconsidérables soient donnés ce mouvement ;car les produits de

pour aider la construction de ce l'orient étaient renommés partout,
chbmin." et tous les pays de l'Eugope préten-

Ainsi donc l'opinion de la classe daiènt avoir lenr part aut richesses
commerciale, des homne d'affaires, des Indes et du Cathay.
était bien formée avant que le gou- [ Les républiques de Venise et

ous vernement conservateur eût pris de Gênes se partageaient le 'com-
rd l'initiative et adopté pour sa politique merceade l'Italie ; mais Venise seule
ciés la construction d'une voie ferrée in- faisait par terre le commerce avec

tercontinentale. les Indes, tandis que les Portugais
fer Le parti conservateur voulait aussi s'efforçaient de s'en emparer par

rise construire un chemin de fer du Pa- mer, en faisant le tour de l'Afriqe.
e de cifique .,ou r ouvrir à l'immense Tel était l'état 'des choses, lorsque
bu- commerce de l'Asie la rout& la plus Colomb, citoyen .de Gênes, forma le
tou~ courte pour les marchés de l'Europe. projet d'arriver aux Indes en se di-
des Ceux qui ont au moins quelques rigeant vers l'onest.Dans ce dessein,

O1 notions de l'histoire du Canada et il offrit ses servic s à sa patrie, puis
epre- de l'Amériq:ie; savent que la décou- à la France, à "Angleterre au Por-

verte du nouveau monde est due tugal - partout ses propositions fi-
aux tentatives dés nations euro- rent rejetées comme les rêves d'un
péennes pour trouver un moyen de enthousiaste. Elles étaient néan-

erne communiquer plus facilement avec moins fondées sur la connaissance
de la l'Asie. Ouvrons le, cours d'histoire du. globe .terrestre, qu'il avait sé-
fedé- du Canala par le reg'etté abbé Fer- rieusement étudié. T avait corres-
u de land et lisons ensemble à la page pondu avec roscaielli. astronome
optait sept de l'avant - propos. L'illustre et mathématicien célèbre de Flo-
'ante historien dit: « Perrdant la dernière rence, qui lui avait envoyé une
ce de partie- di quinzième siècle, une soif carte où étaient tracées des îles
ucoup ardente de découvertes agitait les imaginaires vers l'ouest; Colomb
t soc- iations de l'Europe; l'on voulait sur- avait aussi lu l'ouvrage du cardinal

ýns de tout trouver un' passage par mer D'Ailly, intitulé Imago Mundi, et il
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le ,citait souvent comme la plus
haute autorité sur la figure de la
terre.

Mardi je vous donnerai encore
d'utiles renseignements sur l'imppe
tance que -les nations européendes
ont de tout temps attachée au cóni
merce oriental'

V4~

10 juin 1874.

LOL

Tu es donc bien réellement décidé,
Cha'rles, à étudier sêrieusement les
grandes questions politiques qui oc
cupent l'attention pqbiique ? Je pUIs
en juger par le soin. que tu prends à
consulter une fonle d'auteurs. Tous
les soirs, tu couvres la table de li-
vres, brochures, jdurnaux, et tiI sais
toujours appuyer ton dcip½on d'au-
torités incontestables.

CHARLES.

Ne crois tu pas comme moi que
c'est le seul moyen de se former
une opinion saine et raisonnable ?
Situ ne te donnes point la peine
d'étndier toi-même, tu es constam-.
ment expose à être exploité par des
démagogues sans pudeur ni serti-
pule qui au lieu de s'adresser à ta
raison, à ton intelligence, ne cher-
chent qu'à exciter les préjuges et
les passions dont ils te font le com-

,pliment de te supposer l'esclave et,
lè jotet,.

Je vous ai prouvé, samedi, que
lorsque Christophe Colomb décou-
vritl'Amérique, il était aussi en re-
cherche d'un, passage entre l'Europe
et l'Asie. Vous savez que l-Améri-
que a été découverte en 1492, il y a
près de.quatre cents ans.

L'abbé Ferland commence son
cours d'histoire du Canada par ces
lignes

« En l'année 1534,Françoisjerju-
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gea à propos de reprendre ses pro-
jets de découverte dans le nouveau
monde, d'où il voyait les espaggols
tirer de si grandes richesses. Il avait
toutefois une arrièr - etsée: I son-
geait encôre plus peu[t-etre à faire
arriver ses vaisseaux anx Indes, au
Cathay et aux îles (le Zipaîgue
Philippe de Chabot,amiral de Fran-
ce, l'engageait à ce projet ; il lui
présenta comme capable de l'exécu-
ter, un capitaine malouin nommé
Jacýues Cartier, dont il con naissait
le mérite et qni avajt vra ÎseMblable
ment vovar dans les mers du nord
avec les pêcheurs bretons et n-
mands. »

Par.le Cathay et les îles de Zipan-
gu, il entend la Chine et le Japon
qui portaient alors-ces noms.

A présent passons à l·t page vingt-
deux. L'historien rapporte le second
voyage de Jacques Cartier en Amé-
rique, et dit-

«La flotille se mit en route pbor
con titiuer les découvertes commen-
cées l'année précedente. Elle s'a-
vança entre l'île de l'Assomption
ou d'Anticosti et la côte du Nord,
que Cartier faisait examiner soi'-
gneusenent afin de reconnaître s'il
n'y aùrait pas quelque passage vers
l'ouest; car la recherche d'un che-
min vers les Indes et la Chiue gem-
ble l'avoir beaucoup préoccupé, et
c'était .alors le but principal de tou-
tes les e 'ditions qui de l'Europe
se dirigeai it vers -l'occident. »

Racontant la première visite de
Jacques Cartier à la bourgade de
Hochelaga, aujourO'hui Montréal,
l'abbé Ferland dit encore: -

q Plusieurs d'en ire eux(les indiehs)
l'actompagnèrent sur la montagne

stante d'un quart de lieue de la

bourgade dé Hochelaga. Là il fut tel-
lement enchan-té du tableau magnifi-
que qui se déroulait devant lui,qu'il
donna à ce lieu le nom· de Mont-
Royal, changé depuis en celui de
Montréal. Au nord et au sud cou-
raient des chaînes de montagnes,
entre lesquelles s'étendait à perte de
vue une plaine vaste et fertile ; au
milieu de ces profondes solitudes et
à travers d'épaisses-forêts déjà revê
tues des teintes brillant!es' de l'au-
tomegreposait dans toute sa majesté
le grand fleuve guP'lI vai t remonté
et qu'il voyait se proiouger à l'ouest
vers des terres 4nconuues.

« Au moye7de signes, les sauva-
ges lui donnaientà entendre qu'au
delà de trois sats.semblables à ce -
lui qui était devant lui, l'on pou-
vait naviguer sur le fleuve pendant
plus de trois lutes; puis .se tour-
nant vers le nord ils lui désignaient
une autre grande rivi-ère descetndant
aussi de l'ouest et coulant au pied
des montagnes L'u d'eux saisit
un poignard d'argent à manche
de laiton brillant et une chaîne à
laquelle était suspendu le sifflet du
capitaine et fit comprendre qu'on
trouvait des métaux semolables en
remontant le fleuve. L'imagination
de Cartier voyait s'ouvrir les portes
de l'occident inconnu, re.célant .dans
son sein de riches .trésors et conduisantw
vers les régions dorées de l'Inde et du
Cathay (la Chine); en s'avançant vers
les sources du fleuve, il trouverait un
passage, plus court et plus avantageux'
que celui que Magellan avait découvert
pour l'Espagne. »

Vous me permettrez, mes amis,
de vous lire toute cette magnifique
page du magnifique ouvrage de M.
Ferland. Il ajoute
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" En secouant ces beaux rêves,
avec quelle pitié le marin breton
dut laisser tomber sés regards sur
l'humble bourgade de Hochelaga,
avec ses cabanes d'écorce, ses misé-
rables palissades, ses étroits champs
de maïs, et sa population plongée
dans la barbarie. Près de trois siè-
cles et demi se sont -coulés de puis
le jour ou Cartier,-du sommet du
Mont-Royal, examinait les environs
de Hochelaga ; s'il lui était aujour-
d'h ui donné -de. revoir ces mêmes
lieux, avec quelle surprise il con-
templerait la grande et belle cité
qui a remplacé la bourgade indi-
enne. Elle etonnerait le vieux navi-
gateur par ses nombreux et splen
dides monuments, par son port
couvert de vaisseaux et bordé-d'une
longue ceinture de quais, pa1r soa
pont tubulaire unissant les deux
rives du fleuve, par sa population
nonbreuse s'agitant sous l'impulsion
du commerce et de l'industrie. Et
comme-il'serait émerveillé en sui.
vaut des yeux les vaisseaux à. feu
lancés au milieu « des trois sauts
d'eau »*qui l'intéressaient si vive-
ment, on remontant le rapide cou-
rant de Sainte Marie sans le secours
des vents ! Comme il admirerait la
vallée du grand fleuve, non plus
couverte de forêts; niais se dérou,
lant devant lui jusqu'aux limites de
l'horizon, parsemée de champs, de
bourgs et de villages, traversée par
des voies ferrées,sur lesquelles glis-
sent avec la vitesse de -l'oiseau de
longs convois de voitures guidés
par une colonne de fumée !"

« LU f dJ~ dJ l' t it
Jes. pro on u rs el- ou e o UbtU

été sondées, lrs vastes contrées
qu'elles renferment sont depuis
longtemps ouvertes à la civilisation;

la mer mystérieuse annoncée à Car-
tier, s'est trouvée fort éloignée le
passage qui devait y conduire des
vaisseaux n'existait que dans les
récits des sauvages. Mais, grâce à
l'industrié et à la persévèrance de
l'homme, une route d'un autre genre
sera bientôt tracée, elle servira à rap-
procher les deux océans et à trAins por-
ter les riehesses de l'orient lyes les'
contrées de la vieille Europe.»

LOUIS.-
Quelle est cette route d'un autre

genre dont parle l'abbé Ferland ?
CHAR LES.

Les chemiîns de fer à travers le
continent, reliant l'océan Pacifique
à l'Atlantique. Au temps où il écri-
vait ces lignes prophétiques pour le
Canada, il n'était point encore déci-
dément question d'un chemin cana-
dieu, ais le chemin du Pacifique
américain. allait bientôt être com-
mencé, et l'abbé Ferland savait bien
que dans un avenir très prochain le
Canada se mettrait résolument à.
l'ouvre pour donner, ii aussi, au
commerce de l'orient, le passage si
longtemps cherché ve.rs l'ouest par
les nations européennes. Le premier
volume de son cours d'histoire a été
publié en 1861, et dix ans plus tard,
en 1871, le parlement fédéral sanc-
tionnait le projet d'un chemin de fer
dui Pacifique su.r le territoire cana-
dien.

Le cinquième chapitre du premier
volume de l'ouvragq de M. Ferland
est consacré au récit de l'établisse-
ment de la Virginie, Etats-Unis, par
les aiglais,em 1607. Un nommé John
Smith était le principal chef de l'en-
treprise. Uexpédition était comman-
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dée par un anglais du nom de New-
Port. L'historien dit encore :

« Avec New-Port, Snith remonta
la Powhatan, (rivière de la Virginie,)
dans l'espérance de rencontrer qnel
que rivière qui les coin<luirait à la
nier du sid ; car on n'avait pas en-
core perdu de vue la recherche d'un
passage à1la Chine et aux Indes. »

Tu as la l'histoire, mon cher
Louis, et tu dois savoir que depuis
bien des siècles les nations euro
péennes ont lutté pour accaparer le
commerce de l'on-ut. Arès avoir
étésuccessi vemnen t la prin ci pale cause
de la richesse et de la splendeur de la
Phénicie, de la Grèce, Carthage,
Rome, Venise, Pise, il passa au
Portugal, à la Hollande et défini-
tivement à l'Angleterre. La France
et l'Espagne font aussi des transac-
tions énormes avec les peuples de
l'Asie.

J. vais maintenant vous citer
l'opinion d'un homme d'état anglais
et de la presse anglaise pour vous
prouver que toujours la question
du plus court passage à l'Asie par
l'ouest a occupé l'attention des peu-
ples du vieux monde.

Lord Bury attira l'attention de la
chambre des communes de l'Angle-
terre sur l'importance de cette entre
prise.I1 disait: «Notre commerce dans
l'océan Pacifique avec la Chine et
les Indes doit définitivement passer
par nos provinces de l'Amérique du
Nord. Dans tous les cas rious aurons
perdu notre suprématie commer-
cialile jour où nous aurons négligé
cetté importante considération, et si
nous manquons d'exploiter les avan-
tages physiques que ce pays nous
offre, nous mériterons bien d'être
décus ".

En 1857, il publiaâit une étude sur
le Ca'nada dans laquelle il disait
encore en faveur de la ligne cana-
die :ne « Ce projet est d'une nature
éminemment imperiale. Il ne. con-
cerne pas plus le Canada exclusive-
ment que le maire et la corporati.on
de Londres. C'est une question qui
affecte au plus haut dégré la conti-
iluation de la prospérité de l'Angle-
terre. Cechemin est la routé la plus
courte pour la Chine, l'Australie
et les Indes, et seul il offre une voie
inattaquable poir coin»inmiquer
avec ces pays. Il donnerait ai com-
merce anglais une direction natio-
nale, il augrmenterait notre marine
marchande dans l'océan Pacifique
et l'océan Atian tique ; il détourne-

'ait au profit de l'Angleterre le
commerce de l'Amérique Britan-
nique, qui s'en va de plus en plus
aux Etats-Unis; il élèverait l'ém-
pire d'Angleterre à l'orgue ille use
position de la confédération la plus
invulnérable et la plus glorieuse
qui ait été formée par la guerre ou
le commerce."

LOUIS.

Mais Fréchette et les libéraux ne
nous ont.jamais parlé un semblable
langage.

PIERRE.

Je le sais bien. Ces gens là sont
incapables de grandes et nobles
idées. Ils ne sont propres qu'à flatter
les mesquins préjugés et les passions,
qu'à éxploiter' à leur avantage les
mauvais instincts. Jamais l'on ne
trouve chez eux les hautes visées. de
l'homme d'état. Ils rapetissent et
ravalent tout ce qu'ils touchent.
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CIARLES.
Tu commences déjà, mon cher

Louis,à douter des arguments le tes
amis contre le chemin du Pacifig.e.
Il est réellement bien v-ai que'leurs
vaines et sottes ceelamations jurent
horriblemen t avec les vues si sei-
sées des hommes d'affaires qui ont
ét'lié le grand projet que les Con,-
servateurs ont hardiment adopté. Je
ne te reproche point d'avoir tant
retardé à t'en apercevoir. parceque
moi- même j'ai eté -trop longtemps
victime des grands mots des na-
tionards.,

Je vais te, lire mîin'tenarit quel-
ques lignes du Times, le grand jour-

al de Londres. Elles ont été pu-
bliées en 1861,iI y a, par conséquent,
treize ans, et dix ans avant que= le
gouverneiment conservateur ait de-
mandé à la -législature fédérale.de
sanctioner l'entreprise d'un chemin
de fer du Pacifique:

« Les avantages que retirerait
l'Angleterre d'un chemin de fer sur
son territoire sont incalculables. La
construction d'un ch.emin de fer
S n'ouvrirait pas seulement à la civi-
lisatiom un immense territoire dans
lAmérique Britannique du Nord,
aujourd'hui inconnu, mais elle ou-
vrirait aux cultivateurs du sol dans
cette région' et en Canada, des
moyens de transport pour tous les
mar'ches du Pacifique et un passage
aux mers de Chine. Sous tous les
rapports politiquessociaux on com-
mercinux, l'établissement d'un tel
chemin de fer donnerait une' vive
imilsion aux affairies du.monde en-
tier ; et le résultat éclipserait toutes
les étonnantes cotnquêtes que le siè-
ce actuel a vues. »

Permettez-moi d'ajouter à celi

~-4'.

l'opinion du Capt. E. Barctt Leni
nard, historiren distingué d la Co-
lombaie Britannique:

«'Lt ituMtion 'ela Colombie Bri-
9annigq e-t île de Vancouver
s tie Pacifique t admirablemet
adaptée ~pour le omrmere do) la
Chine, du Ajpon et de l'Australie,
et ce n'est pas trop qu- de supposer
que, ces colonies deviendront la
grand chenin entre ce pays et
l'Angleterre. La distance entre
Londres et Pékin serai·t par là
réduite de 1,000 nilles.».

« N'avons-nous pas lieu d'espérer
que le chemin de fer maintenant
ei voie d'exécution entre. Halifax
et Qnébec ser'a la première section
d'un chemin de fer inter-océanique
canadien, qui sera dans l'avenir le
grand moyen de- connexion entre
l'Est e#'Ouest.

«Quelle grandeur future la cons-
trnction de ce chemin de feïe assu-
rerait à ces dépendances anglaises!
Quel jour glorieux ce serait ~pôur
la Colonbi-e que celui où les vais-
seaux partis des Tndsde la Chine;'

le l'Australie, vientiraient se ren-
contrer sur ses côtes, pour y dé-
charger cargaisons et passagers.»

Il y 'a "x huit ans, M. Langel
publiait les lignes qi suivent.dans
la Revué de.s Deux Mondes:

« Le cWmèniu de fer canadien
aurait l'immense avantage de s'ap-
puye:r partout sutr des voies navi-
gables et de traverser la partie la
plus unie du continent...Le premier
effet de cette entreprise hasardeuse,
si elle pouvait jamais être couron-
née de succès, serait certainement
d'amener une perturbation dans les
relations commerciales du moide.»

Ainsi donc, le gouvernement con-
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servateur en prdposant, en 1-871, la
construction d'un chemin de fer
canadien du Pacifique, avait, pre-
mrièrement, pour but l'établissement
de nos immenses Uerritoires du
Nord-Ouest ; et n second lien, il

.ne faisait que reprendre le -projet
des nations européenties, mais pour
'accompli'r, a'assurer au commerce

de la Chine, du Japon et des Indes,
ce passage de l'ouest, le plus court
entre l'Asie et l'Europe. Il proposait
tout simplement la réalisation des
Qspérances de l'Espagne, de l'Angle-
terre et la France, lorsqu'elles diri-
geaient leurs hardis aventuriers
vers les terres encore inconnues de
l'Amérique. Il avait en outre de
l'enseignement de siècles de recher-
ches, l'exemple si récent de nos voi
sins. Ces derniers avaient bien su
apprécier l'importance de créer une
voie pour le commerce de l'orient,
et au moment où l'on projetait rrotre
chemin, ils avaient déjà terminé
l'Union Pacifße et commencé le
Northern Pacifc:

Ceux qui ont examiué ..attentive-
inent les avantages respectifs des
chemins de fer canadien et améri-
cain du Pacifique pour le commerce
asiatique, ont constaté la. supériorité
de la voie canadienne. Les quelques
études que j'ai faites de eléonomie
politique m'ont appris que depuis le
commencement du monde, depuis
le jour où l'échange des produits,
pour satisfaire aux besoins • des
hommes, a eu lieu pour la première
fois, le commerce a constamment
cherché les voies de communications
les plus courtes et. les plus faciles.-
C'est une grande vérité économique
de tous les 'temps et de tous les
lieux, depuis des siècles réduite à

l'état d'axiome. L'on pput se reporter,
pa,r la pensé-e, au début de l'exploita-
tion (les ressources du globe, alors
que l'industrie, comme - la civi-
lisation qui la créait, étaie encore
dans l'enfance.. Graduellement la
terre se colon ise, les peuIlples se déve-
loppent. La terre a des ressources
variées; -les peuples des besoins
divers. Les rapports entre les na-
tions grandissent et se multiplient
tous les jours, adoucissant leur pri-
mitif caractère.farouche, et les pré-
parant petit'à petit à la culture intel-
lectuelle. Les besoins journaliers
exigent l'échange des produits et
le commerce est désormais une des
bases les plus solides de la richesse
des états,

Mais la terre n'était encor, pour
ainsi dire qu'à l'état de nature. Les
fleuves majestueux cachaient dans
leur sein bien des écueils. A diffé-
ren*ts endroits leur navigation était
interrompue. Ici, une montagne
divise deux pays; là, d'autres obs-
tacles rendent difficilos les commu-
nicatiors entre les peuples.

Le génie de l'homme sera à la
hauteur des difficultés. La créature
ose de sa faible main retoucher
l'ouvre de Dieu laissée par son au-
teur avec certaines imperfections
Dour mettre à l'épreuve l'énergie de
ceux qui l'auraient à leur usage. Là
où le caprice de la nature oppose
une barrière infranchissable, on dé-
tourne les eaux des rivières en leur
taillant un nouveau lit, et la canali-
sation rend d'immenses services au
commerce du monde. Le percement
de l'isthme de Suez devient possible
et passe bientôt à l'état de.fait accom.
pli. La vapeur traîne puissamment
la locomotive sur le sommet des
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De New - Westminster, à
New York par _le Pacifique
Canadien, le St. Laurent.. 3058

Différence par la route du
Canada..................... 305

De San Francisco àMontréal
par le Pacifique américain.... 3251

De New-Westminster à
Montréal par le Pacifique

canadien ............... 2730

Montagnes Rochenses et la rond uit
avec sûreté sous le Mont Céitis.

Mais qi exige tous ces gigantes-
ques travaux ? C'est le commercer
Toujours il cherche la ligne droite.
Là où il ne la trouve pofit, il la
prépare pour s'en s(,rvir. Et pour-,
quoi cette préférence pour les' che.
mins les plus courts ? Parce qu'ils
lui garantissent l'économie du temps
et des fra is cte transport. Il n'aime
point à tâtonner sur la route. Tou-
jours il veut se rendrele plus promp-
tement possible à destination. Il est.
4'enemi acharné des retards, des
délais, des courses inutiles. Sans
cesse il tend à supprimer l'espace.
Le temps pour lui est trop précieux
pour le dissiper à se promener sur
la surface du globe.

Si l'expérience de tous les tmps
prouve que le, commerce choisit les
voies les plus courtes, l'on doit con-
clure que le comrnerCe asiatilue de-
vra graduellement adopter notre che-
min de fer du Pacifique pour se
rendre en Europe, parceque nous
mettrons à sa disposition le chemin
le moins lone.

J'ai ici un tableau qui -prouve
tous les avantages de notre chemin-
sous le rapport de la distance. De
San Francisco a New-York, ,par les
chemins de fer Union Pacifle,- Mi-
chigan Centrâl, et New-York Cen-
tral, il y a 3,'363 milles. .

De New-Westminster dans la
Colombie, à Montréal par-le Pacifi-
que canadien, il y. a 2730 miles.
La route canadienne est donc plus
courte de 633 miUlles.

De San Francisco, à New-
York..... ..................3363

521

De plus, l'ile de Vancouver est de
800 milles plus près du Japon et de
la chine que San Francisco.

J'ai aussi un numéro de laJinerve
contenant les distances relatives par
le canallde Suez et le chemin de
fer canadien du Pacifique, ainsi que
la durée relative du voyage par les
deux routes. Je vais vous en çon-
ner lecture avant de terminer potre
entretien.

Voici d'abord le tableau des dis.'
tancès par le canal de Suez et le'
chemin du Pacifique :

A Londres A Vandou- Diffé-
par Suez. ' ver. rence.

Mélbourne.. 11,281 6,780 4,501
Yakohama.... 11,504 4,095 7,409
Shanghaï... 10,469 5,100 5,369
Hong-Kong 9,669 5,670 3,999
Manille.......-9,639 5,400 4,239

Tout le moende connaît la distance
de Vancouver à Montréal et de
Montréal à Londres.
De Vancouver à Jasper-House. 430 milles.
Jasper-House à Fort-Garry.... 1,05o
Fort-Garry à Ottawa... . 1,150 C
Ottawa à Montréal;..........125
Montréal à Londres. . 2,800

5,555 milles
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A Londres À Londres
par Suez. par Canada.

Melbourne ........ ,il281 121281
Yokohama.. .. 11,504 9,650
Shanghaï..........10469- 10)655
Hong-Kong.. ..... 9,669 i1,2251,655 .
Manille...........9,639 10,955

Nous prendrons, d'abord, les
engins de locomotion encore les
plus recherchés pour la généralité
du commerce, les naVires.à voile.

Un navire à voile-met le temps
suivant par je Canal Suez:
Du Détroit à la Sonde au Détroit

de Rabel-Mêndeb. .......... 30 jours.
De Babel-Mandeb à Suez.......30 
Passage du Canal,..............5
De Peluse en Manche.......4...454

10 jours.
Nous supposons, neanmoins, to îe

tes choses favorables au trajet, car
les navires allant actuellement dans
la Mer Noire et la Méditerraté,.
sont retenus généralement de 10à
15 joursà Gibraltar. [1 leur faudra
un remorqueur an Bas-Mohammed
et dans tout le canal, ainsi qu'à
Peluse,' soit qu'ils entrent ou sor-
teut du canal. Nous pourrions, sans
crainte d'erreur ou d'exagération,
fixer le trajet à 115 jours.

Maintenant, voici les détàils par
le Canada pour le mème na vire qui
partirait.de la Manche.:
De la Manche à Montréal.......14 jours.
Montréal au Pacifique............65("
Transbordements..............4 -tg
Du Détroit de Fuca à la Sonde... 63 "

97 jours
Gain par l'Amérique.......18 jours.

Mais la Sonde n'est pas le termé
du voyage. Le navire devra venir
de Canton, Hong-Kong, de la Mer

I

L'on arrive donc au taleau sui-
vant
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Jaine, du Japou, de Java, Sumatra,
Manille, etc, tons leux àT l'est de la
Sonde. La moyenne de l'aîgmrien-
saLion sera de près-de 1,000 milles
pour le canal. Suez'et une diminu-
tion d'autant , pour la ligne cana-
dienne, la distance entre la Sonde
et le Japon étant de plus de 2,500
milles, et l'espace entre le Detroit
(le Fuca et le Japon n'étant pas plus
que de 5,500 milles au lieu de 7,600
milles, que nous avons adopté
comme base de notre premier-cal-
cul.

Ce seia donc une -moyenne de
huit jours ajoutée aux navires
venant de Suez, et une t&oyenne
égale de huit jours retratichée aux
navires allant au Détroit de Fuca.

La proportion serait donc celle-ci:

Par le Canal Suez.............123 jours.
Parle Canada.............. .9 "

Différence.......34 "

Voici pour les paquebots les cal-
culs les plus approximativement
justes.

Par Suez,:
Hong-Kong à la Manclhe........43 jours.

Par le Canada-:
De la Manc-e à Montréal........9 jours.
Montréal k-ancouver..... ...... 5 "
Transbordements........ ....... 3 "
Vancouver à Hong-Kong.......24 "

41 jours.
De Paris à Yokohama [Japon par

Suez,.....................44 jours.
De Paris
Canada.....................46 jours.

10

rie

1; w

1h,

esy,

f zé

p zl

-une,

m i I-J N.0 1



- 116 -

15 juin 1874.

LOUIS.
Tu as bien réussi, mon cher Char-

les, à me convaincre que le chemin
de fer du Pacifique favorisera l'é-
tablisseient des territoires du Nord-
Ouest et offrira une voie très avan-
tageuse au cim.erce de l'Asie.
Jusque là, tout est bien. Mais les li-
béraux ont prétendu, eux, que la
province de Quéebec ne ferait- que
paye-r sa part des frais de ces tra-
vaux sans en retirer aucun avantage.

CHARLES.

. e n'était qu'un moyen de nous
tromper Ils n'étaient certainement
point de bonne foi, hormis qu'on
leur suppose une bonne dose d'igno-
rance. Leur argument, ne saurait
un instant- résister à la lumière du
-bon sens.

Lorsqu'une-population de plusieurs
milliois habitera nos provinces de
l'ouest, elle- créera un commerce
immense. Ce trafic en passant par
la province de Québec,.pour se ren-
dre en Europe aurait partout multi-
plié sur sou passage la richesse et
ie bonheur. Quinze millions d'habi-
tants dans la' vallée de là Saskat-
chewan donneraient une popu-lation
d'un million à Montréal, de trois à
quatre e i tnille à Québèc et de
cinquante à cent mille à Lévis.

Le rapide développement des
grandes villes de la province crée-
Tait un marché pour les produits

agricoles et favoriserait la colonisa-
ion de nos forêts. Considéré sous

ce point de vue,'le seul raisonnable,
l'on comprend facilement que le
chemin de fer du Pa(ifique est es-
sentiel à la prospérité de la provincè
de Quebec.

Il me reste à présent, mon cher
Louis, à faire une courte revue his-
torique de la lutte que les libéraux
ont soutenue contre le projet des
conservateurs de construire une voie
ferrée à travers le continent. Eclai-
rés par la logique.,impitoyable des
faits, nous concluerons 'si le parti
que tu crois si pur a bien réelle-
men t éte guidé par l'amour de F'in-
tért public, on bien s'il n'a voulu,
pourl son propre avantage, qu'ef-
frayer la population par des calculs
fantastiques sur le coup de l'eutre-
prise propose.>

Vous savez que l'annexion de la
Colombie Anglaise à l'union fédé-
rale fut votée par la chambre à la
session du printemps de 1871. Une
des clauses des conditions de l'en-
trée de cette nouvelle province dans
la confédération décrétait la cohs-'
truction d'un chemin -le fer jusqu'au
Pacifique.

Je ne m'arrêteirai point à vous
parler de l'opposition que les libé-
raux firent à la chambre contre cette
mesure nationale des conservateurs.,
Nous passerons de suite à la lutte
électorale de'1871. Aussitôt après
la prorogation du.parlement fédéral,
commença la campagne pour les,
élections locales de la province ~de
Québec.

Les candidats libéraux inoudèrent
les -comtés. Fréchette' nous arriva
sans invitation' de Chicago, où il
n'avait pourtant point fait fortune-
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Vous vous ra ppelez que la discus-
sion roula eutièrreutLsur la poli-
lique fédérale,quoiqu'il ne fût ques
tion que de coî;danier on d'appiru-
ver les actes du gouvernement de
Québec. Les libéraux ne parlèrent
point de la politique locale. Le che-
min du Pacifique fit* presque tous
les frais de leurs déclanatrons, de
leur verbiage.

Fréchette nous représentait le
chemin de:fer du Pacifique comme
une bête' infernale prête à tout dé
vorer. Il criait que si les électeurs
sanctionnrient cette entreprise qu'il
qualifiait d'extravagante, le pays se-
rait -ruiné, toutle monde réduit à
la misère, les terres des cultivateurs
vendues pour en payer le prix.

Ilréussit par ses discours furi-
bonds à surprendre la bonne foi de
plusieurs électeurs et malheureuse-
ment nous fûmes du nombre. Vous
n'avez pas oublié de qùelle épou-
vante la plupart des amis de Fré-
chette · étaient saisis lorsque l'on
prononçait devant eux ce mot terri-
ble "le chemin de fer du Pacifique ".
Ces braves gens se disaient entre eux
que le plus sûr moyen d'éviter ce
fléau était d'élire Fréchette. En effet,
puisqu'il se croyait de taille à annexer
le Canada a-ux Etat-Uuis, il lui
serait bien. facile d'empêcher la cons-
truction d'un chemin de fer.

M. Pozer, une autre célébrité 1h-
bérale,publia à la Beauce une édition
des anathèmes de Frécpette contre
le projet des conservateurs. Avan.t
son départ d'Ottàwa, il avait appris
sa petite leçon des chefs de son parti.
Ses maitres qui le savaient incapa-
ble d'avoir seulement deux idées,lui
préparèrent eux-mêmes son petit
bagage électoral. Ils "l'expédièrent

aux électeurs du comté de BeauIce.
Ne croyez-vous pas comme moi que
c'était une aimère dérision? Y-a-t-il
moyen le concevoir que M. Pozer
puisse être chargé- de portei la lu-
mière à nos compatriotes ? Cepeti-
dant,nous sommes tombés dans cette
capitale erreur. Nous -étions alors si
enthousiastes que nous allâmes à la
Beauce pôur être ténoins du triom-
phe du candidat rouge.

Le jour de la n mination,l'illustre
M. Pozer tonna contre le chemin de
fer du Pacifique. Les électeurs
l'écoutaient attentivement et se féli-
citaient d'avoir à leur servicé un
aussi puissant génie pour les proté-
ger contre les extravagances du gou-
vernement. Le résultat était prévu
M. Pozer fut élu et le comté de
Beauce se crut sauvé.

Partout les candidats libéraux
chantaient le même refrain. Par-
tout le chemin de fer du Pacifique
était considéré par eux commè une
folie qui ruinerait le pays. Et vous
savez comme ces charlatans s'api-
toyaient sur le sort qui cdtait réservé
à leurs compatriotes, disaient-ils,
s'ils commettaient l'imprudence de
continuer leur confiance aux con-
servateurs.

Aux diatribes, aux petites idées.
aux méprisables appels aux préju-
gés, aux arguments absurdes des li-
béraux, les candidats conservateurs
opposèrent les vues d'hommes sé-
rieux et honnêtes. Ils traitèrent la
question du chemin de fer du Pa-
cifique en hommes d'état. L'hon.
M. Blanchet, à Lévis, nous expliqua
longuement le projet du gouverne-
ment conservateur. I nous parla de
la richesse des' terres de l'ouest, de
la nécessité de les coloniser, de
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l'importaice d'y conduire l'émi-
gration européenne, ' de ' l'utilité
d'exploiter les ressources de ces ter
ritoires. Interrogeantt l'avenr et
s'appuyant sur l'exemple des Etats-
Unis, il nous assurait que les desti-
nées de la confédération devaient
avoir pour.base l'établissemnent des
prairies de l'ouest. Le conïnerce de
ces immenses contrées ferait la ri-
chesse des provinces de l'est de l'u.
nion et rendrait notre population
prospère et heureuse. Il nons ex-
pliqua aussi les avantages que nous
pouvions espèrer d'un chemin de
fer du Pacifique uniquetmeut au
point de vue du 'commtrcite asiati-
que. Eti un mot, il discuta cette
grau4;e question- avec talent, avec
beaucoup d'habilete, et il prouva
qu'il l'avait sérieusement étudiée et
qu'il en avait bien pesé toutes les
conséquences.

N'est-ce pas, mes amis, qu'il y
avait entre les deux candidats du
comté de Lévis, un contraste- frap-
pant tout-à-fait .à 'aantage de M.
Blanchet. Une grande question d'in-
térêt public était sur- le tapis. Elle
exigeait une considération calme,
honnête, franche, un examen loyal
et patriotique.

'D'un côté, Fi'échette -s'en empare
comme d'un épouvantail. Il parcourt
le comté en-tout sens pout aveugler
les électeurs au moyen du cri des
taxes. Il leur dit -que des centaines
de millions seront engloutis pour
construire un chemin de fer dont ils
n'ont nullement besoin, et pour ré-
sultat, il leur reptrésente la misère
frappatit à leur porte.

Le Dr. -Blanchet, lui, sait bien
tout'ce que son adversaire fera pour
en appeler aux préjugés ; cependant

soni devoir lui dicte la ligee de con-
dtiite à suivre. Une grande entre-
prise est proposée. Il sait qu'elle est
nécessaire au pays. .I1 en apprécie
toute 'imîî portance. Eh bien·! il en
accepte toute la responsabilité de-
vant ses electeurs. Il lui sorait facile
der cajoler les faveurs populaires,
mais il ne saurait sacrifier les véri-
tables intérêts de ses cogipatriotes.
Il plaide la cause d i progrès. de
-lavancement. Il soutient eiergillue-'
tuent la- lutte et avec lui triomphe
la grandle mesure proposée par d'es
hommes d'état dont les toms sont
à jamais inîscrits dans les 'pagés de
notrI îhstoi re.

e te le demande. Louis, est-c.e
que le patriotisme, le dévouemnt
aux interêts du pays, la sollicittide
pour l'avenir de ses compatriotes,
n'étaient point du côté de M. Blan-
chet ?

LOUIS.

Oui, il me faut l'adriettre.

CHAR LES.

Malgré tous les efforts des libé-
raux., les conservateurs triomphèrent
en 1871. Une forte majorité fut élue
en faveur du gouverne'ment de Qué-
bec et lui permit de continuer ,sa
politique éclairée et si favorable à
l'exploitation des ressources de la
province.

La tâche du gouvernement con-
servateur d'Ottawa n'était encore
qu'à son début.- Il avait bien fait,
voter par la chambre le projet du
chemin de fer du Pacifique ;. il lui
fallait ensuite arrêter le mode de
construction. Pour ne point impo-
ser da nouvelles taxes pour rencon-
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trer les frais des travaux, il décida
de les reme'ttre à une compagnie
privée qu'il-aiderait par des octrois
de tèrres et. par des subsides en ar-
gènt. Les subsides furent fixés à
treilte millions de piastres et les oc-
trois de terres à cinquante millions
d'acres. Le but du gouvernement
comisérvateur était d'intéresser les
capitaux canadiens et anglais au
succès de cette belle-entreprise. Il
prit sagement toutes les mesures et
les précautions possibles pour en
exclure les capitaux américains
qu'il 'prévoyait devoir exercer une
influence tout-à-fait au détrimenb
du Canada, si on leur donnait leurs
coudées franches et participation
dans notre chemin.

Une compagnie américaine avait
entrepris de. construire un chemin
du Paciflque sons le nom de Northern
Pacifßc..Elle comprenait que le pro-
jet canadien, s'il se réalisait, fe-
rait immensément tort à ses affaires,
et elle avait décidé d'essayer tout en
son pouvoir pour contr-ôler- notre
chemin. Lè gouvernement conser
vateur, toujours au guet pour pro
téger les intérêts"du Cana~da, com
prit vite quelles étaient les iin.ten-
tions de ces américains, et dans la
loi qu'il fit voter pour pourvoir aux
moyens de construire le chemin du
Pacifique, il inséra une clause dé-
crétant qu'il serait-fait uniquement
avec les capitaux anglais et cana-
dien . Le projet du gouvernement
conservateur était aussi éminem-
ment national. Dans tout son par-
cours. le chemin devait suivre, le
territoire canadien et venir aboutir
au lac Nipissing, pour de là se pro-
longer à Montréal et Québec par les
chemins de fer du nord.

La loi du gouvernemn t fit vot .e.
Deux compagnies s'organisèrent et
demandèrent leur charte d'incor-
poration pour être autorisées à cons-
truire le chemin. Les chambres
furent prorogées et qnelq'ues jours
après les deux partis politiques
étaie'nt encore en présence et enga-
geaient la lutte électorale pour le
parlement fédéral.

Dans le court espacq dé douze
mois, les libéraux avai nt modifié
considérablement leurs vues sur les
tErritoires de l'ouest.

Pour un bon nombre d'entre eux,
le chemin du Pacifique était sou-
dainement devenu si important qu'il
fallait de toute nécessité que Sir G.
E. Cartier déclarât- que le terminus
serait à Montréal.. Ce fut la grande
question que l'on discutà pendant
deux mois à tous les coins de rues
de, la métropole commerciale du
pays.

A Lévis, Fréchette avait été tout-
à-coup inspiré que les terres du Nord-
Ouest étaient d'une grande valeur.
En 1871,il avait prétendu que ces
territoires étaient couverts de neige
pendant presque tout l'été, qu'il-
était ridicule -d'espérer retirer quel-
que chose d'un terrain impropre à la
culture. En 1872, tout était changé.
La neige était fondue, les terreidu
Nord-Ouest étaient devenues très fer-
tiles, et par conséquent il fallait les
garder, ne point s'en départir. Ce-
pendant,il continua à crier contre le
chenin et à le considérer comme
une entreprise folle.

Tandis qu'à Montréal les libéraux
proclamaient -pour cette ville la né
cessité du chemin de. fer du. Pacifi-
que, leurs confrères continuaient
dans les campagnes à assurer à la
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population qu'il serait leur ruine. et lemrs actes depuis qu'ils sont char- peî
Toutefois, ils accen tuaient- un peu gés de l'administration des affaires Po
molis et condamnaient surtout, à du pays. po
l'exemple de Fréchette, les octrois Nais avant de piocéder à cette céc
de terres à la compagnie qni serait dernière partie des motifs qui m'en des
chargée de la construction du che- gagent à condanner les libéraux, je por
min, parceque ces terres valaient, veux bien, Louis, que tu discutes:la pou
disaient ils, au moins deux piastres question à ton point de vue et qe tu det
l'acre. soulèves toutes les objections que tu le r

Le parti conservateur triompha désireras. Ainsi à ton- tour, ne te vaiî
une seconde fois et une majorité de gèneii point. qu'
députés favorables. à la* poursuite-abe
immdiate des travaux du chemin., LOUIS. as
fut élue par le peuple. La province Ne crois pas'que je veuille répétpr
de, Qtléec 'sùrtou.t se montra dé-totecosp qejvuilrpérqedOe u surto tout ceque les libéraux ont crié con- de
voenem e i projet du gou-tre cette entreprise.. Je ne saurais te raie
vernement . John A. Mac- dire rien de nouveau, n'avant appris offr

Jenai que ce qu'ils nous ont si souvent con&
S détail sur les événements qui chanté sur les hustings. J'espère que laaucun tu voudras bien continuer de suite, bier

out amenéa retraite des conserva: et lorsque tu, aras com.plété l'inté- féré
teurs du pouoir. Vous savez aussi ressante .revue dont tu nous favo- vaie
bien que rfti quelles ficelles on a rises, si je le jge à propos, je te àser
fait jouer pofir assurer le triomphe fer
des grits et de'libéraux. La trahi-fai quelques questions.
son, le sàcrifice des intérêts les plus . PIERRE. toutE
sacrés de la confédération'en géné- ann
ral, l'or américain, les promesses, le Tu avais pourtant anticipé une Paci
vol des lettres, tout fut mis en œu- victoire à propes du chemin du Pa- prog
vre par ces ambitieux sans pudeur, cifique, et tu es déjà presque vain-
sans patriotisme, sans amour du cu. N'est-ce pas que l'enthousiasme
bien public. libéral s'évanouit vite lorsque l'on

Un triste succès couronna enfin examine les questions politiques
leuù meprisables efforts et les con- avec tout le calme qu'elles iéri-ce
duWit au pouvoir, depuis tant'd'an- tet?
nées l'objet de leurs convoitises.

Pour juger avec certitude si les LOUIS
libéraux étaient sincères dans la tu Co
violente opposition qu'ils ont faite Je ne me prononce poit encoretu
en 1871 et 1872 aux conservatetirs définitivement, et je vais écouter tiefs
sur la question du chemin de fer du Charles avec beaucoup d'attention, leur
Pacifique, ou s'ils ne cherchaieut - CHARLES. le ch
qu'à tromper le peuple pour arriver propc
au pouvoiril suffit d'établir le con- Parvenus au but de leur ambition Si
traste entre leur ancienne doctrine effrénée, les libéraux ont dû s'occu semer
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per du chemin de fer du Pacifique.
Pour être logiques avec eux-mêmes,
pour ne point mentir à leurs anté-
cédents et pour ne point se moquer
des électeurs qui les avaient sup-
portés, ils devaient se déclarer au
pouvoir les adversaires de ce chemin
de fer du Pacifique et en abandonner
le projet de construction. ls pou-
vaient dire à la Colombie Anglaise
qu'ils étaient dans l'impossibilité
absolue de reemplir les conditions de
son entrée dans la confédération, et
que de plus,ils restaient les ennemis
de ces conditions qu'ils n'essaie-
raient jamais à exéciter, et lui
offrir de briser le traité. Si elle eut

·consenti malgré cela à rester dans
la confédération .canadienne, très
bien ; si au contraire, elle eut pré
féré se séparer de nous, ils n'a-
vaient qu'à la laisser s'eu retourner
à ses petites affaires .comaue autre-
fois,

Mais qu'ont-ils fait? au mépris de
toutes leurs opinions des dernières
années, ils ont accepté le chemin du
Pacifique . comme un article de leur
programme.

LOUIS.

Mais, alors, toi qui es en faveur
de ce chemin,tu dois les a-prouver ?

CHARL ES.

Espère un peu, il ne faut pas que
tu conclues si vite. Il s'agit premiè-
rement de savoir quels sont les mo-
tifs qu'ils allèguent pour excuser
leur soubresaut et ensuite quel est
le chemin. du Pacifique qu'ils se
proposent de nous donner.

Si les libéraux avaier* courageu-
sement déclaré qu'il s'étaient trom-
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pés, que réellement la construction
d'une voie ferrée intercontinentale
est nécessaire à la confédération,
qu'elle doit être auî plus tôt cons-
truite pour le bien général du.
Canada, et qu'ils avaient eu gran-
dement tort de lutter pour empê-
cher la réalisation de ce magnifique
projet, ils 'auraient pu être excusa-
bfes. Ils_ auraient bien en effet
prouvé la faiblesse de leur juge-
ment, mais on ne les aurait point
accuse d'avoir manqué de sincérité.
Par un aveu complet de leur er-
ren,r ils aufraient au moins racheté
cette grande faute qui sera une ta-
che'entre mille sur leur niémire.

Ils n'ont 'point eu le courage -de
suivre cette seule ligne de. conduite
raisonnable. Une belle occasion. se
prés ntait à leurs chefs pour prou-
ver au peuple, du Canada qu'ils
avaient quelques unes des qualités
de l'homme d'état. Ils n'ont point
su en profiter. Au pouvoir comme
autrefois dans l'opposition, ils ont
préféré se servir de petits moyens,
de futiles prétextes- de sottes excuses
pour expliquer commeint il se faisait
qu'ils consentaient à construire un
chemin de fer jusqu'au Pacifique,
entreprise. qu'ils avaient toujours
considérée comme abominabre.
Lorsque M. MacKenzie a soamis à
la chambre des communes les ré-
solutions relatives à la construction
du chemin, il n'a point dit, lui le
chef de l'administration, le premier
protecteur des intérêts du pays,,que
le gouvernement demandait la sanc-
tion des représentants de la nation
pour une entreprise qu'il ·croyait
devoir favoriser la prospérité de la
confédération. Il n'a point -hardi-
ment déclaré' que ses collègues et
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lui, avaient étudié la question sous
toutes sesfaces et qu'ils en ée
venus,après de profondes réflextions.
à la conviction que le projet d'une
voie ferrée intercontinentale était
essentielle'aux progrès du Canada,
et qu'en conséquence, ils l'accep-
taient pour leur politique et se
chargaient de la faire approuver
par la législature. Non, il n'a point
pu s'élever à ces hautes considéra-
tions.

Il a été incapable de se dégager
des petites idées dont il a toujours
été l'humble serviteur. Il a prétendu
que son gouvernement était engagé
par la politique. de l'ancien, qu'il
était obligé de construire le chemin
de fer du Pacifique,mais qu'il persis-
tait bien à croire que cette entre-
prise.perdrait le pays, qu'elle était
décidemment une impossibilité, une
extravagance, une folie. Oui, en
l'an de grâce 1874, il a été dominé
au Canada d'avoir pour premier
ministre un libéral qui a dit
qu'une entreprise publique,proposée
par un gouvernement conservateur,
serait la cause de sa ruine, mais que
cependant il allait essayer à la réa-
liser. Ecoutez donc M. McKenzie
s'adressant à la représentation na-
tionale. «.Eh.bien I mes confrères.
J'ai une curieuse nouvelle à vous
apprendre.: Vous savez déja ce que
je pense de ce chemin de fer 'du
Pacifique. Vous n'ignorez point que

ai repété aussi souvent que j'ai pu
e faire, que c'était un projet af
freux, épouvantable, en un mot une
abomination. J'ai affirmé que ja-
,mais le Canada pouvait le coiduire
à bonne fin, qu'il fallait ne point y
songer. Mais -aujourd'hui, je 4uis
oreier ministre et ma position n'est

plus la même. Je vous demande de
me voter ce qu'il faut 'pour cons-
truire ce chemin. Je ne vous dit
point qu'il est plus.avantageux qu'il
ne l'était lors que je souffrais dans
l'opposition, qu'il est devenu possi-
ble, que les finances du pays peu-
vent en supporter les frais. Non, je
ne prétends rien de semblable. Je
crois bien encore qu'il ruinera le
pays. mais tout de même, il faut le
faire quoique ce. soit impossible.»

Vraime nt,peut-on conce voir quel-
que chose de plus absurde, de plus
inique ? Et pourtant c'est là le lan-
gage de M. MacKenzie que nos rou-
ges ensencent si bien tous les jours.
Selon moiil n'y a qu'une conclusion
possible à tirer du discours de M.
MacKenzie et-des Votes des libéraux
suÊr cette question : c'est que réelle-
ment ils veulent la perte du 'pays.

LOUIS.

Pourtant les conservateurs ont les
premiers proposé le chemin de fer
du Pacifique.

CHARLES.

Très vrai, mais il faut que tu
n'oublies point que les conservateurs
recommandaient la · construction
d'une voie ferrée à travers le conti-
nent parcequ'ils la croyaient trèsutile
et avantageuse au pays, tandis que
les libéraux veulent la construire
malgré qu'ils' affirment qu'elle auia
des résultats désastreux."

Je réserve pour notre prochaine
réunion quelqu6s remarques sur le
mode de construction du chemin
que M MacKenzie a fait voter à la
majorité qduil commande en máître.
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CHAR LES.
Il nous reste maintenant à exami-

ner le projet du chemin du Pacifi-
que .proposé par M. MacKenzi* et
adopté par la -chambre à la fin de
dernière sessionet à le compareravec
l'ancien projet des conservateurs. Je
vous ai dit que ces derniers voulaient
un chemin du Pacifique, mais un
chemin national. Aussi avaient-ils
fermement décidt de le construire
d'une extremité à l'autre sur le tei-
ritoire cana,iti et comme je -vous
le disais lundi dernier, seulement
avec les capitaux anglais et cana-
diens.

Dès qu'il fut question d'un chemiu
de fer canadien du Pacifique, la
compagnie américaine du'Northern
Pacifßc, alarmée de l'influence de-
sastreuse que la. nouvelle voie
aurait nécessairement sur ses af-
faii.es, se mit a.]'œoeuvre pour contré-
carrer autant qu'il serait en son
pouvoir l'entreprise canadienne. In-
capable de la tuercomplétement. et
ouvertement, elle avisa une intrigue
pour arriver au même but tout en
ayant l'air. de ne vouloir que du
bien au Canada. Elle trouva parmi
les libéraux de la province de Qué-
bec, tbujours grands admirateurs de
tout ce qui se fait aux Etats-Unis,
des amis complaisants qui, comme
c'est d'ailleurs leur habitude, foulè-
rent aux pieds-les intérêts de, leur
patrie pour servir ses ennemis.
L'honorable John Young, un des
chefs libéraux de Montréal, se dis-

tingua surtout par son arieur à
faire.prévaloir les vues de la com-
pagnie américai ne. Les promoteus
du Northern Pacific suggéraient,
avec une apparence de bonhomie
séduisante, de ne construire notre
chemin pour le présent que depuis
la Colombie jusqu'ai* Fort Garry,
et de se servir de leur voie pour le re-
l'er avec les chemins des provinces
d'Ontario et de Québec. La partie
de notre éhemin du Pacifique de-
puis le Fort Garry jusqu'au lac Ni-
pissing devait par conséquent ête
remise à plus tard.

Ces suggestions, quoique recou-
vertes d'une apparente sollicitude
pour les intérêts du Canada, furent
parfaitement coinprises par le.gou-
vernement de Sir. John A. Mac
Donald qui se rendit compte de
suite vers quel but elles tendaient.
Il jugea qu'il était de son devoir
d'en rendre la réalisation impossi-
ble par une législation sur la cons-
truction du chemin du Pacifique
claire, précise, vigoureuse, ferme,
émineminent nationale et entière-
ment opposée à toute relation en tre
le chemin canadien et le chemin
américain.

L'idée des promoteurs du Northern
Pacific fut d'ailleurs mal reçue par
le peuple du Canada.. Les côuserva
teurs la condamnèrent unanime-
ment et les.grits d'Ontario furent
cette fois avec eux. L'hon..Goorges
Brown, leur chef réel sinon nomi-
nal, expliqua longuement et avec
force dans son journal, le -Gobe,tous
les dangers de l'amalgame proposé.

La politique du gouvernement de
Sir John A. MacDonald 'triompha
pour le moment, et le pays se félifci-
tait déjà da succès prochain du
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grand projet national d'un chemin
de fer intercontinental.

Toutefois la compagnie du Nor-
thern Pacific ne se considéra pas
encore vaincue et continua son ou-
vre avec persévérance. Elle con-
naissait l'ambition des grits d'On-
tario et des nationards de la province'
de Québec, et elle n'ignorait point
qu'ils ne reculeraient devant aucun
sacrifice de leu'rs opinions, aucune
intrigue, aucune ruse, aucun moyen
pour arriver au pouvoir. Elle jugea
à propos de mettre leurs passions,
leur convoitise, leur soif des hon-
neurs, leurs instincts de domination,
au service de sa cause. Une fois
l'entente arrêtée entre eux, elle sa-
vait qu'elle pourrait compter sur
leur dévouement, sur leur servilité.
Comme elle le supposait, elle les
trouva accessibles. Ils s'arrangèrent
à merveille, organisèrent ensemble
l'assaut du gouvernement conserva-
Leur et finirent par être victorieux.
Les grits etles libéraux prirent place
sur les banquettes ministérielles, et
la compagnie du Northern Pacißc
fut très heureuse du résultat de ses
longs travaux pour détruire le che
min canadien.

Les nouveaux ministres gardè-
rent un silence complet sur leur
politique relative à la construction
du chemin- du Pacifique. Ils n'en
soufflèrent mot à persoirme et se pré
parèrent, dans l'ombre, à compléter
leur trahison et à remplir les pro-
messes et les engagements qu'ils
avaieit contractés avec les améri-
cains du Northern Pacific. Le parle-
ment fédéral fut dissout et les élec-

,Lions générales ordonnées. Rien ne
transpirant sur l prograrhme du
gouvernement, l'opinion publique

s'émut et demanda un peu de lu-
mière pour la guider dans la nuit
profonde où les événements ré-
cents l'avaient plongée. M. Mac-
Kenzie resta encore muet pendant
quelques jours, laissant ses agents
ministériels à organiser la lutte.
Enfin, de crainte de froisser trop
le sentiment public, et de faire man-
quer partiellement la grande fraude
électorale qu'il avait préparée dans-
son cabinet, il se décida à soulever
un peu le voile qui enveloppait de
ténèbres la politique de l'adminis-
tration libérale. Le Sphinx parla et'
dévora du coup la grande entreprise
du chemin de fer canadien du Pa-
cifique.

Dans son adresse aux électeurs
du comté de Lambton M. MacKen-
zie expliqua brièvement ce que son
gouvernement entendait faire à
propos du chemin de fer.

I. disait:
" En attendant, dans le but d'ob-

tenir une prompte communication
entre les. deux extrémités du conti-
nent, et pour faliciter la. construc-
lion du çhemin lui-même,notre poli-
tique sera d'ùtiliser les vastes nappes
d'eau qui s'étendent depuis près des
Montagnes Rocheuses jusqu'au Fort
Garry et depuis le lac Supérieur et
de la rivière Française jusqu'à la
Baie Gorgienne, évitant ainsi pour
le présent la construction d'environ
treize cents milles de chemin,de fer,
et mettant les ressources du pays
à notre portée, ce qui nous aidera
dans la: construction des parties du
chemin nécessaires pour compléter
une ligne de communication par le
chemin de fer et.par eau entre l'est
et l'Ouest."

« Nous nous proposons de faciliter
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la construction d'un embranche-
ment de Fort Garry à Pembina. »

La presse de l'opposition attira
bien avec énergie l'attention des
électeurs sur la politique de suicide
que proposait le gouvernement,
mais le jour de la votation arriva
promptement et la majorité mînisté,
rielle fut élue.
1 La session fédérale fut convoquée
pour la fin de mars dernier. Le
tempS se passait rapidement et rien
du projet de loi du gouvernement
ne transpirait. Le ministre des fi-
nances, ce célébre M. Cartwright,
fut le premier chargé de préparer
l'opinion des representants du peu-
ple dejà-au service du ministere. Il
fit un tableau bien sombre et -tout-
à-fait mensonger de la situation fi-
nancière du pays. C'était un pre-
mier moyen de dire aux deputés
qu'il était urgent de procéder très
lentement avec la construction du
chemin du Pacifique, et d'en remet
tre une forte-partie à plus tard, afin
de ne point mettre dans 'Pembarras
le trésor public. A la fin de la ses
sion, au moment où les affaires de la
saison d'été pressaient les députés
de s'en retougner à leurs.fôyers, M.
MacKenzie soumit à la chambre des
communes son bill sur le chemin
du Pacifique. Il n'était pas encore
imprimé et entre rnains des mem-
bres qui déjà il étaii lu une fois.
Cependant M. MacKenzie exposa
longuement le plan de l'admiihistra-
tion. Il aunonça que le gouverne-
ment était décidé de retarder la
construction d'une partie du chemin
et qu'il ferait l'amalgame avec le
Northern Pacifc. Cette dernière
compagnie avait ainsi atteint son
but, grâce à la complicité des minis-

tres du Canada qui doivent pourtant
être les premiers protecteurs de ses
intérêts.

LOUIS.
Quelles raisons M. MacKenzie

a-t-il donné pour ne poin't procéder
de suite aux traveaux de la section
du lac Supérieur ?

CHARLES.
Premièrement, l'état des finances

proclamé à dessein être dans un
moment critique par le gouverne-
ment : secondement, l'énormité des
travaux à faire sur cette section du
lac Supérieur que le premier mi-
nistre nous représentait . domme à
peine accessible et impropre à la
construction d'une voie ferré.

LOUIS.

Avait-il des renseignements exacts
sur la nature de cette région ?

CHARLES.
Oui, il avait par devers lui le rap-

port de l'ingénieur-en-chef du
chemin du Pacifique, l'éminent M.
Fleeming.

LOUIS.
Mais le rapport de M. Fleeming

appuyait-il les assertions de M. Mac-
Kenzie.

CHARLES.
Non, bien ·de là. M. Feeming

détruit l'erreur qui circulait:à propos
de cette section du pays, établit
que cette région, représentée par les
savantes feuilles ministérielles,
comme uniquement propre au re-
fuge des bêtes fauves, est pourtant
riche en ressources variées et
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offre plusieurs passages très faciles
pour un chemin de fer.

LOUIS.

Comment M. MacKenzie et ses
collègues ont ils pu affirmer le con-
traire devant la chambre?

CHAR LES.

Par une indigne et isérable petite
ruse. Ils n'ont point fait distribuer
aux députés le rapport de M. Flee-
ming dont ils avaient retardé à es-
sein l'impression.

LOUIS.

Mais les députés ministériels,avan t
de voter une loi aussi importante,
auraient du exiger des renseigne-
ments exacts et complets.

CHARLES.

Sans doute, c'était leur devoir,
mais ne sais-tu pas qu'ils ne sau
raient déplaire à M. \acKenzie et
puisqu'il le désirait, ils lui ont voté
sa loi qui favorisera les Etats Unis
au détriment du Canada.

Le gouvernement a divisé le che-
min en quatre grandes sections. La
première s'étend depuis le lac Ni-
pissiug à l'ouest du lac Supérieur;
la seconde, depuis 'le lac Supérieur
à la province de Manitoba;, la troi-
sième, depuis la province de Mani-
toba jusqu'µ'ux Montagnes Rocheu-
ses; la quatrième a son extrémité
ouest sur les côtes du Pacifique dans
la Colombie Anglaise.

MaisM.-MacKenzie- a informé les
charmbres qu'il n'avait point l'inten
tion· de poursuivre activement les
travaux sur chacune des sections,
qu'il se proposait seulement de faire

le chemin petit à petit, sans se hâter,
en prenant bien son temps;. tes tron-
çons du chemin construits ici et là
devant être~reliés par [- navigation
des rivières et des lacs.

Ce projet met la partie de notre
chemin depuis la Colombie au Fort
Garry, sous la dépendance de la
compagnie du Northern Pacifie et
livre le commerce de nos prairies de
l'ouest aux Etats-Unis.

Nous allons dé-penser des millions
et des millions pour le chemin de
fer et l'amélioration de la naviga-
tion des rivières à l'ouest du Fort
Garry. Pour conduire l'émigration
européenne et canadienne dans ces
contrées, nous paierons encore des
sommes considérables. Et quels
seront les résultats de nos travaux ?
Le commerce de nos provinces de
l'ou st prendra son cours par les
Etats-Unis, ira grossir leurs riches-
ses, augmenter leurs affaires, agrar-
dir leurs villes. Nous perdrons, par
la politique anti nationale de ce gou-
vernement rouge, tous les avantages
que nous pourrions espérer des sa-
crifices (ue n6us nous serons impo-
sés pourouvrir les territoires .du
Nord-Ouest à la civilisation. Au
lieU de stimuler la prospérité de
Montréal, Québec et Lévis, le traf
de Manitoba-, de la vallée de la Sas}
katchewan,de la Colombie Anglaise,
fera la fortune de New-York, Bos-
ton, Chicago. C'est à-dire que d'a-
près le plan de M. MacKenzie, voté
si joyeusement par Fréchette et ses
amis, nous paierons les frais des tra-
vaux d'une partie du chemin du
Pacifique, mais les américains en
retireront tous les profits. N'est-ce
pas que ces grits 'et ces 'libéraux
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savent bien protéger les intérêts du
Canada?

Je me denande si l'on peut conce-
voir rien de plus absurde. Noys
avons vers l'ouest des ceptaines de
millions d'acres de terres propres à
la culture. Nous voulons.les colo-
niser, mais sur une grande échelle:
Pour arriver à ce but, nous consen-
tons à employer une somme énorme
pour fournir à la population qui s'é-
tablira dans ce pays, un moyen le
communication rapide afin de lui fa
ciliter l'accès des marchés ou elle
pourra écouler ses produits. Nous
savons que le trafic qui naîtra de
l'établissement de nos terres de
l'ouest se développera, tous, les a-ns.
Nous pouvons le contrôler parce que
nous avons à lui offrir les voies de
transport les plus courtes pour l'Eu
rope et, l'Asie. Cependan , un gou-
vernement canadien, des ministres
canadiens sont assez ennemis de leui'r
pays pour détourner le commerce
de son cours naturel pour le jeter
entre les mains avides d'une nation
voisine et ambitieuse.

LOUI$.
'lu exagères peut-être un peu,

mon cher Charles. Ce n'est qu'une
question de temps et tôt ou tard, si
je comprends.bien les intentions du
gouvernement, le chemin du Paci-
fique sera entièrement construit sur
le territoire canadien.

CHAR LES.

Je le sais bien, mais il ne faut pas
oublier qe la politique actuelle du
gouvernement exercera sur l'avenir
une influence difficile à détruire.
Lorsque notre trafic de l'ouest aura
adopté la voie américaine, que les

relations commerciales seront éta-
blies avec nos voisins, il faudra
l'œuvre du temps pour réparer une
grande faute qil serait si facile de
-ne point commettre.

N'avons-nous pas sous les yeux
un exemple bien frappant. Le dé-
bouché naturel du commerce de
l'ouest des Etats-Unis est le St. Lau-
rent. Les citoyens de la grande ville
de New-York l'ont ide bonne heure
compris. Aussi,ils orit employé toute
leur énergie à créer des moyens
artificiels de transport pour.un trafic
qui menaçait de prendre la route
canadienne. Le canal Erié a été
creusé, de nombreux chemins de fer
ont été construits, et New-York a eu
le monopole du commerce de
l'ouest. Aujourd'hui, pour rivaliser
avec-New-York avec quelques chan-
ces de succès, il nous faut d.épenser
des millions pour élargir nos ca-
naux et amélioirer la navigation du
St. Laurent. Je ne doute pas que la
toute du St. Laurent ne finisse par
prévaloir, mais nous avons âgne Ion
gue lutte à soutenir, une grande ba-
taille à livrer.

Et à présent, nous irions;commet-
tre la folie, l'extravagance de con-
duire le commerce de l'ouest de la
confédération au lieu même où New-
York entrera en concurrence. avec
nous et l'emporteragrâce à sa graa.-
de fortune qui a le secret de faire
converger vers elle presque tout le
trafic des états de l'ouest. Céla ne se
concevrait point si nous n'étions pas
sous le régime odieux d'un gouver-
nement libéralet ennemi de son pays.

En construisant de suite. le chemin
du Pacifique entièrement sur le ter-
ritoire canadien, nous nous place-
rions complýtement ea dehors de

- 127 -



- 128

toute concurrence possible et nous
nous assurerions tous les avantages
de la - g-ande entreprise nationale.
Mais M. MacKenzie en a décidé autre-
ment pour~faire plaisir aux améri-
cains qui- l'ont poussé au pouvoir, et
nos libéraux ont tout accepté.

Cependant, M. Fleeming a appris
au gouveirnement qu'il est très facile
de construire un chemin de fer.de-
puis le lac Nipissing jusqu'au Fort
Garry. De plus il donne le tableau
suivant des distances par la voie
amé ricaine et la voie canadienne

Du Fort Garry à Toronto par
Pembina, Duluth àt le Saut
Ste. Marie........................1296

Par le chemin-canadien......... 1173

Différence en faveur de la
voie canadienne........... 123

Du Fort Garry à Montréal par
Permbinc, Duluth et le Sault
Ste. Marie............... 1466

Par le chemin canadien......1288

Diff.par la voie canadienne... 178
Il dit avec raison: « La. route ca-

nadienne sera par conséquent sans
rivale. »

Malgré tous ces renseignements,
le gouvernement rouge a persisté
dans sa politique anti-nationale et
-l'a fait voter par la majorité soumise
qui l'appuie.

La loi de M. MacKenzie pour pour-
voir à la construction du chemin de
fer contient des dispositifs relatifs à
l'aide que le gouvernement accorde-
ra à ceux qui se chargeront des tra
'vaux. Le premier moyen est les oc-
trois-deterres. Il donnera plus de cin-
quante millions d'acres. Après ce que
Fréchette nous a dit contre la dona-

tion des terres pour construire ce
chemin de fer, je pensais -bien qu'il
serait le premier à s'élever contre le
projet du gouvernement. Mais bien
au contraire, il n'a pas fait entendre
le moirdre soupir de protestation,et
il a voté en partisan aveugle et
obéissanL en faveur des octrois pro-
posés par ses maîtres.

En outre des octrois de terres, le
gouvernement donnera aussi des
subsides en argent., Lorsque tout le
chemin sera terminé, ces subsides,
y compris ceux accordés à des bran-
ches de chemin de fer à Otitario,
s'élèveraient à au-dà de trente
trois millions de pias es.

PIERRE.

Est-ce tout ?

CHAR LES.

Non, le gouvernement s'est aussi
engagé à garantir l'intérêt à quatre
par cent sur la plus forte partie du
coût du chemin pendant vingt-cinq
ans.

LOUIS.

Ce projet devra coûter plus cher
que l'ancien.

CHARLES.

Sans aucun doute. Le gouverne-
ment conservateur avait limité les
subside" à trente milions de piastres
et les octrois de terres à cinquante
millions.d'acres.

Le gouvernement libéral, lui,
donne cinquante quatre millions
d'acres de terres, trente trois mil-
lions en argent, et plus l'intérêt .à
quatre pour cent pendant la période
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Encore

PIERRE.

battu, mon cher Louis.

LOUIS.

Oui,complétement.Je commence à
croire qu'il vau t mieux me joindre à
vous et nie déclarer conservate.ur.

CHARLES.
Je te félicite de ton courage etje

sîuis certain que tii poursuivras de ta
vengeance ceux qui nous ont in-
duits eii erreur.

I
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'de vingt cinq ans, c'est-à-dire très
probablement une cinquantaine de
millions. Ainsi, si le projet du gou-
vernementlibéral se réalise, le tre-
sor public paiera pour le chemin
du Pacifique au moins quatre vingt
millions de piastres, cinquante mil-
lions de plus .que se prdposait de
donner le couvernement de Sir.
John A. Mac onald. Voilà ce que
le paysa gagné au changement.

Je concluerai en pen de mofs. Les
libéraux se sont servis de la question
du chemin de fer du Pacifique pour
effrayer la population : une fois au
poutoir. ils ont accepté ce chemin
du Pacifique qu'ils avaient tant dé-
crié. Ils veulent construire le che-
min au détriment du Canad1a et uni-
quement pour servir.les intérêts des
américains. Le contraste.entre leurs
actes au pouvoir et leurs, doctrines
dans lopposition 'me prouve qu'en
187!, 1872 et 1873, ils n'on t cherché
qu'à nous tromper, qu'à se rire de
nons, qu'à faire de leurs compla-
triotes des marchepieds de leur am-
bition. Voici la conclusion à taquelle
j'ent suis arrivé après une étude im-
partiale et sérieuse des faits.

J'ai fini. Louis, etje suis majn-
tenant prêt à entendre ta version de
cet important sujet.

LOUIS.

Je suis vraiment désarmé et je ne
pnis rien répondre à tes arguments.
Je n'essaierai point à répéter les so-
phismes et les raisonnements boiteux
des nationards. J'admets bien fran-
chement que tu as mieux jugé leurs
actions que moi qui me suis laissé
doniier paiP lPenthousiasme.

iai
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20 juin 1874.

CHAR LES.

Je vous ai apporté ce soir le fa-
meux programme que les- fonda-
teurs du parti national ont adopté
an mois, de janvier 1872. Nous y
puiserons encore d'utiles renseigne
ments. Je vais vous en donner lec-
tu re

Pour la province de Québec
« 1er. Abolition du conseil législa-

tif.
« 2o. Réfdrme des lois électorales.

pour que la qualification des can-
didats, le double mandat et la for-
malité de la nomination soient abo-
lis; que toutes les élections se fas.
sen t le même jour au scr .tin secret,
et que les contestations d'élection
soient jugées par les tribunaux ordi-
E naires.

3o. Réduction de l'indemnité
des députés et de l'orateur de l'As-
semblée Législative.

«4o. Réduction du nombre des mi-
nistres.

«5o. Réduction du nombre des em
ployés à ce qui est strictement néces
3aire pour l'efficacité du service pu-
bbc.

6o, Réforme de l'administration
de la. justice de manière à rendre
moins dispendieux le recours aux
tribunaux, et à assurer une plus
,promnpte expédition des affaires y-
dicaires.

« 7o.-Abolition d la police pro-
vincial.

« 8o.-Réforme de nos lois d'educa-

lion. Faire distribuer par la chambre
toutes les allocations; créer des
écoles spéciales des arts et métiers
et améliorer l'enseignement des
écoles normales et des écoles pri-
maires.

«90o.-Réfor:ne dans l'administra-
tion des teï-res publiques et leur co-
lonisdtioni à l'aide d'octrois gratuits.

« 10o.-Adjudication de tous le>
ouvrages publics aux enchères ou
aux-plus bas soumissionnaires.

« 11o.-Détermination par la té-
gislature des chemins de colonisa -
tion ou autres chemins publics, et
de la somme à dépenser pour cha-
cun d'eux..

« 12o.-Encouragemen t des che-
mins macadamisés et des chemins
à lisses.

«13o.-Paiemeut par la Puissance
de l'excédant de la dette du Canada
mis à la charge de Québec et Otíta-
rio.

« 14o.-Encouragemen t à l'immi-
gration et rapatriement de nos coin-
patriotes émigrés..

1 Pour la Puissance.
«o. Election dessénateurs par le

peuple ou par-les législatures loca-
les.

« 2o. Réforme des lois électorales
de la Puissance comme pour la pro-
vince de Québec.

« 3o. Réduction du iombre des mi-
nistres.

«4o. Réduction du nombre des em-
ployés publics à ce qui est stricte-
ment nécessaire pour l'efficacité du
service public.

« 5o. Réorganisation de, la milice
emi prenant pour base lë maintien de
l'ordre intérieur..

o6o. Amelioration de nts voies de
communication intérieure pour faire
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e

prendre au commerce de l'ouest la
voie du St. Laurent.

« 7o. Obtention di droit absolu de
régler nous mêmes nos relations
commerciales avec les autres pays.»

Les nationards convoquèrent des
assemblées à Montréal, Québec, et
plusieurs comtés~de la province. On
donnait lecture dii fameux pro-
gramme, le fruit de quelques gé-
nies improvisés, et les auditeurs ap
plaudissaient touxt était fini.

A Qnéhec la réunion eut lieu à
la salle de musique. Nous nous emi
pressâmes d'y aller. Sur la scène
figuraient tous les grands hommes
du parti libéral de ce district. On
nous favorisa d'une avalanche de
discours,de mots sonoresde grandes
phrases. rédigées depuis des se-
maines. Fréchette surtout se mon-
tra fougueux: il me rappela les
gladiateurs romains descenîdant d ans
l'arène.

Je laissai Québec avýec la con-
viction qu'une nouvelle ère allait
s'ouvrir pour le pays, et je croyais
que le programme du parti nouveau
allait tout régénérer.

Dans quelle illusion j'étais doic
tombé? Ni vous ni moi n'avons
compris alors que lon avait monté
une grande comédie à nos dépens.
On a répété la pièce à divers en-
droits pendant l'hiver de 1872 et en-
suite on a enterré le programme
pour tojours. Il n'en a pas été
une seule fois question pendant la
lutte électorale de 1872.'Lorsque M.
M. MacKenzie a formé son gouver-
nement, Personne-n'en a soufflé mot.
MM Dorion, Fournier et Letellier
ne voulaient pas qu'il fut un.obs-
tacle à leur entrée au bercail. De-

puis il est resté dans un oubli c
plet.

omr-

Nous n-avotis'pas à uls occuper
pour le momen de la première par-
tie du programme qui a rapport à la
province de Québec. Les libéraux,
ne sont point chargés de l'admiiis-
tration de no saffaires .locatleàs, et il
est plus que probable qu'ils atten-
dront encore longterûps avant dY
arriver. Voyez vous,, ici ils sont
laissés à leurs propresiforces ; aussi
ils ne protivent f' que leur impuis-
sance. Ils ne sont parvenus au pou-
voir à Ottawa que grâce aux grîts,
et cela.nous expbque pourquoi c'es
derniers les conduisent à leur gré.

Le premier article de la partie du
programme consacrée au gouverne-
ment général de, la Puissance, se lit
donc comme suit:

« Election des sénateurs par le peu-
ple ou par les lègislatures locales.

Eh bien ! les libéraux -oi plutôt
les nationards se sont-ils occupés
de réaliser cet .article de leur- pro-
gramme pendant la- dernière ses-
sion ? Non, ils n'y ont pas pensé un
seul instant.

Un député de la province d'On-
tario, M. Mills, est depuis plusieurs
années sous l'influence d'une idée
fixe. {Jomme aux idées radicales, ii
veut tout réformer. La constitution
actuelle du Sénat lui a porté ombrage
et il travaille à la changer. Tous les
ans il présente un bill à ce sujet, et
chaque fois son projet de loi a le
même sort. Cependant cette année
M. Mills espérait être plus heureux.
Un gouvernement libéral était au
pouvoir, et il croyait être appuyé
par les partisans de la réforme. Il
avait sans doute lu '1 programme
du parti nationard et il comptait sur
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l'appui de ceux qui.avaient accepté
ce programme. Qu'est-il arrivé ? Le
gouver)eient de •M. MacKenzie
s'est déclaré contre le bill ce M.
Mills qui a été, comme antérieure
neut, renvoyé aux calendes- grec-
ques.

LOUIS.
Les libéraux ont peut-être rpoi-

fié leurs vues depuis 1872 et se sont
probablement reconcîliés avec la
nomination des sénateurs par la cou-
îdune.

CHARLES.
Non, ils sont bien restés les ad-

versaires de cette clause de la cons-
titution. Ils i'ont point changé leurs
principes, mais leur s*tuation s'est
améliorée. Dans l'opposition, ils
étaient libres de donrer cours a
toutes leurs idées. Aujourd'hui, ce
n'est plus ,la roème chose. Ils ne
sauraient rien dire pour déplaire à
M. MadKenzie, po-ur mécon ten ter M.
Georges Brown. Or, ces deux grits
ne sont point en faveur de l'électioni
des senateurs par le peuple ou par
les législatures locales. Ils' ne ye-
lent point en entendre parler. Les
libéraux de la province de Québec
qui rie se maintiennent au p9uvoir
aue par la volonté de MM. Mac-
Kenzie et Brown, ne sont guère in-
téressés à les froisser, et ils sacri-
fient leurs principes pour sauvegar-
der leurs portefeuilles.

Le troisième article dit Réduc-
tion du nombre des ministres.

Depuis 1867, l'année de .l'établis-
sement du régimrie fédéral, jusqu'à
1873, les libéraux ont constamment
crié que le nombre des ,ministres
était trop considérable et que les

salaires étaien t trop élévés. Ils pré-
tendaient que. l'admin istration des
affaires publiques n'exigeait point
que le oays payât treize ministres.
Une réduction était, suivant eux,
une urgente nécessité.

Encore une fois, qu'est-il arrivé ?
Les libéraux, parvenus au pouvoir,.
ont-ils seulement propose la réduc-
tion du nombre des miniistres ? Non,
bien au contraire, au lieu de treize
ils en ont, en premier lieu, nommé
quinze. Quelques semaines plus
tard. ils ont dû en· sacrifier un aux
réclamations de l'opintion publique
surtout de la province de.Québec, et
le nombre est resté depuis fixé à
quatorze. Poir s'assurer le concours
des deputes de l'ile du Prince
Edouard, ils ont accordé un porte-
feuille à cette province.

Ils avaient dit que les ministres
étaient trop bien payés; ont-ils pro-
posé la réduction de leurs salaire's ?
Non ; aujourd'hui nos libéraux ne
se font aucun scrupule de recevoir
pour prix de leurs immenses services
quelques milliers de piastres annu-
ellement.. .Le quatrième article a
rapport à la réduction du nombre
des employés publics. Les libéraux
ont ils. été fldéles à cette partie de
leur programme ? Non, parcequ'ils
ont augmenté le nombre des èm
ployés au ieu de le diminuer.

Je remets à lundi quelques consi-
dérations sur, les deux articles six et
sept.

PIERRE.
Tu vois, Louis. qu'en tout et par-

tout ces libéraux ont'précisément
fait le contraire de ce qu'ils nons
avaient promis. Tous les jours ils
nous donnent de nouvelles preuves
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de leur mauvaise foi, de leur peu
de sincérité, de franchise, de respect
de leurs compatriotes. Nous-avons
été les instruments de leur succès
Ils se sont servis de nous pour arri-
ver au pouvoir; maintenant, ils
nous foulent aux pieds pour s'y
maintenir. Ils se moquent de nous
avec audace, et espèrent que nous
serons encore victimes de le urs
flatteries lorsqu'ils auront à briguer
de nouveau nos suffrages.

<LOUIS.
Jé crois bien qtie je serai alors

passé décidément à l'ennemi. Je ne
puis nier avoir été honteusement
joié.

23 juin 1874.

CHARLES.
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Le sixième article du programme
du parti nationardspour'la Puissance
est ainsi conçu

«Amélioration de nos voies de
communication intérieure pour
faire prendre au commerce de
l'ouest la voie du St. Laurent.»

Sais-tu, Louis, quelle est. cette
amélioratioiique les fondateurs du
nouveau parti trouvait assez im-
portante pour la compter au nombre
des grandes œuvres qu'ils se pré-
paraient à réaliser.

LOUIS.

Si je comprends bien la signifi-
cation de ces lignes, il s'agissait de
l'élargissement des canaux.

CHAR LES.

Précisément. Les libéraux, occu-
pés à se donner un nouveau nom
pour cacher un peu leur passé com-
promettan t, se déelarèrent.en fâvepr
de l'entreprise de l'élargissement des
canaux. Un instant, ils apDrbeièrent
la nécessité pour le Canada.d'attirer
chez lui le trafic si énorme des
états de l'ouest. Mais ce beau zéle
ne fut pas de longue durée. »Les
conservateurs, beaucoup plus ha-
biles à discerner ce qui favorisera les
intérêts du pays, avaient bien avant
eux constaté qu'il était très impor-
tant d'agrandir nos canaux pour
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pouvoir lutter avantageusement
avec New-York. Ils avaient soumis
leur projet au parlement qui l'ap-
prouva.

Il y a quelques semaines, lorsque
le gouvernement a commis cette
grande iniqUité de l'imposition de
trois millions de piastres de taxes,
qu'est-ce que la presse ministérielle
a dit pour excuser ses maîtres et
justifier le sacrifle qu'ils deman-
daient au peuple obligé de l'accep-
ter parce que ses représentants l'ont
oublié pour faire la volonté de MM.
MacKenzie et Brown? Elle a répété
sur tous les tons que les extrava--
gances' de l'ancien gouvernement
avaient engagé toutes les ressources
du pays, qu'il fallait de nouveaux
impôts pour rencontrer les frais de
l'administration des affaires publi-
ques. Quelles sont ces extrava-
gances qui lui servaient si bi n à
tromper.ses lecteurs? Le chemin
du Pacifique, l'Intercolonial et 'é-
largissement des canaux. Oui, cela
a été écrit eu toutes lettres dans les
journaux rouges, cela a été dit en
parlement par des partisans du mi-
nistère, par le colossal . ignorant
Cartwright, par le premier ministre
lui-même.
'.'-Les libéraux avaient compléte-

, ment oullié l'article six .-de -leur
fameux programme de 1872 et con-

' tinuaient leur ancien système de
dénigrement.de toutes les entrepri-e
ses publiques, de tout progrès, de
toute amélioration utile.

N'as-tu pas encore une fois, mon
cher Louis, la preuve la plus évi-
dente que les libéraux nous ont
traitéscomme des gens absolument
incapables de rie rien comprendre,
comme des gens sans raison, sans

intelligence, sans la moindre con-
naissance des affaires ; comme eux,.
sans patriotisne,sans amour des il-
térêts du pays et aveuglés par les
prejugés ?

LOUIS.

Décidémentje suis de ton opinion.
Les faits sont patents, les preuves i fi-
déniables.

CHARLES.

Ce n'est point eucore tout. Passons
à cette partie du programme de
1872 qui se rapporte à l'administra-
tion du gouvernement de la pro-
vince de Québec et lis l'article
treize..

LOUIS

13o. Paiement par la Puissance de
l'excédant de la dette du Canada mis
à la charge de Québec et Ontario.

Tiensmais ces charmants libéraux
étaient donc alors en faveur de ce
rég.lement de la grande difficulté de
l'arbitrage ?

CFIARLES.

Oui,apparemment. Cependant,â la
session de 1873., lorsque le gouver-
ne ment conservateur a soumis-à la
chambre son projet pour charger le
trésor fédéral de cette dette, qu'ont
fait les libéraux ? Ils ont entravé
autant que possible la mesure da
ministère .de, Sir John e t essayé
à en empêcher l'adoption, mais leur
petit jeu n'eut pas grand succès, et
se voyant frustrés dans léur attente,
ils n'eurent pas le courage à la der-,
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niere heure d'enregistrer leurs votes
contre cette sage politique des con-
servateurs.

Dernièrementpour établir que les
finances du pays étaient dans un
mauvais état qui nécessitait l'odieux
remaniemaent dii, tarif proposé par
le gouvernement- ouge, les jour-
naux ministériels s'évertuaient à
crier que depuis 1867, sous le règne
des conservateurs, la dette du pays
avait augmenté de plus de vingt
millions de piastres, et ils affir-
maient que, uus marchions à la
ruine.

LOUIS.

U's n'ont point fait la déduction
de la somme de la dette afferente à
Ontario et Québec, mais subséquem-
ment assumée par le gouvernement
fédéral?

CHARLES.

Non, ils s'en sont bien donné le
garde. Cette simple admission eut éta
bli qu'ils n'exposaient point sous son
vrai jour la conditioli des affaires
financières du pays. Ils ont bien-dit
que la dette avait augmenté,4 mais
ils ont bien eu le soin de ne point
expliquer les causes de cette accrois-
sement.

Les libéraux en condamnant
l'augmentation de la dette, ont donc
désapprouvé le gouvernement con-
servateur d'avoir mis au compte du
trésor fédéral la dette dont étaient
responsables les provinces d'Ontario
et Québec. Mais alors que devenait
l'article treize de leur programme ?
Tout simplement une moquerie,
une duperie.

PIERRE.

Toujours le nième système.

CHARLES.

Lis donc, Louis, le dernier article.

LOUIS.

Obtention du droit absolu de ré-
gler nous mémes nos relations commer-
ciales avec les autres pays.

CHARLES.

Cet article ne fut pas bien com-
pris et je me rappelle que personne
ne savait au juste ·ce qu'il signi-
fiait. Il avait été rýdigé par les gros
bonnets du rougisme ; cela explique
peut-être pourquoi il était si peunin-
telligible.

Dans tous les cas, il devait être
question de la politique commerciale
du parti, national de nom, s'il arri-
vait au pouvdir. Il n'est pas hors de
propos de passer ei, revue les au-
cienunes opinions des libéraux sur ee
qu'ils prétendaient être la meilleure
politique commerciale du pays.
Vous savez que depuis bien des
années deux systèmes défeudus
avec énergie par de nombreux par-
tisans, sont en lutte. Je veu,x parler
du libre échange et de la protection.
Les défenseurs du libre échange
sont d'opinion qu'il faut mettre le
moins d'entraves possibles aux rela-
tio[ns commerciales des nations,
que l'intérêt de tons .les- ins-
tants des consommateurs leur com-
mande d'acheter là où ils ont à
meilleur mdrché, que les droits pro-
tecteurs ne sont pointt favorables,
parcequ'ils ne causent. qu'un dépla-
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cement de capitaux, qu'une industrie
élevée à l'aide de ces droits n'est
réellement maintenue qu'aux dépens
des consommateurs.

De feur coté, les partisans de la
protection prétendent qu'il faut pro-
téger l'industrie naissante si on veut
qu'elle fasse des progrès et piuisse
s'asseoir sur des bases solides, qu'en
protégeant l'industrie nationale on
protége le travail national, qu'en
prévenant la concurrence etrangère
l'on conserve le marché national
aux producteurs nationaux, que
l'industrie crée les grandes villes
d'un pays et assure par conséquent
un marché aux produits de l'agri-
culture.

Ces deux doctrines ont depuis
longtefplp lutté avec des succès
divers.Je nelme prononce point pour
l'une plutôt que pour l'autre ; il
s'agit seulement de vous rappeler les
aticiennes théories des libéraux. De-
puis trois ou quatre ans surtout, ils
ont commencé dans- les villes une
croisade en faveur de la, protection.
Ils se doninaient pour les champions
de l'industrie. Ils voulaient, disaient-
ias voir surgir partout des manu-
factures. Ils ne pouvaient lancer
assez d'anathèmes contre les pro-
duits anglais qui inondaient nos
marchés et ils jui'aient à la popula-
tion ouvrière des grands centres
que-s'ils mettaient une bonne fois
le pied dans' le bercail ils lui fe-
raient ériger, grace à un tarif pro-

.4 tecteur, des manufactures à tous,
Iles coins de-rues. Après leur avé-
nement au pouvoir l'ouvrage serait
abondant, les gages élevés, et l'ai-
sance à la portée de tout le monde.

A la campagne les libéraux par-
laient un tout :autre langage. En.

présence de ceux qui ont intérêt
surton, à acheter à bon marché, ils
condaiinaient sans merci tontes les
taxes:Ils ne se gênaient point de
dire aux cultivateurs que les im-
pôts ont naturellement pour résul-
tat d'augmenter le prix des produits.

Une fois installés au .pouvoir,
quelle politique commerciale ont-
ils adoptée ? Ont-ils franchement
établi, comme ils le promettaient
pux électeurs des grands centres, des
droits protecteurs en faveur des ina-
nufactures canadien-îes? Ont - ils,.
comme ils le garantissaient aux
électeurs des campagnes, doté le
Ca-nada du libre échange comptet ?
Non, ils ont trompé et les ouvriers
des villes et les cultivateurs.

Le ministre des finances a déclaré
que le remaniement du tarif n'était
favorable ni à la protection ni au
libre échange. Ils n'ont point proté-
gé l'industrie canadienne, et ils ont
imposé ces taxes sur des articles cle
première nécessité comme le thé.
le café, le sucre. Ils out aussi taxé
la matière première qui sert à la
grande îndustrie de la construction
des navires.

Ainsi leur politique commerciale
nous prouve donc àl'évidence que
toutes leurs jérémiades sur l'émigra-
tion des canadiens aux Etats Unis,
parceque nous n'avions point de
manufactures pour leur donner de
l'ouvrage, et· leurs lamentations
sur le malheureux sort de leurs
compatriotes des campagne's obligés
de payer des impôts énormes,
n'étaient que de l'hypocrisie,' de la
poudre jetée aux yeux du peuple.

Si Fréchette vient encore nous
parler de l'importance des manufac-
tures, nous pourrons lui demander
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s'il a pensé à lin'idustrie en votant
le tarif de M. Cartwright, s'il a'
fait quelque chose pour procurer-
de l'ouvrage à ses compatriotes ou
bien s'il a voté pour diminuer leur
travail en approuvant une taxe
nuisible à la construction des navi-
res qui, emploie des centaines
d'ouvriers à Lévis et Québec.

PIERRE.

Notre programme est passable-
ment.épuisé, nous devons toucher
à la fin de notre revue de la politi-
que du pays. Est-ce que tu désires,
Louis, traiter d'autres sujets?

LOUIS.

Non, vous m'avez converti à vos
opinions. Sur aucun point je ne
crois la position des libéraux sou-i
tenable, et à votre ,exemple je me
rallie au grand parti conservateur.

CHARLES.

Très bien, Louis, désormais nous
marcherons encore ensemble mais
pour le triomphe des principes lui
feront ·veritablement le bieii- de
pays,la. prospérité de nos compatrio-
tes, l'av nir dé notre nationalité sur
les plages du St. Laurent illustrées
par les exploits et -le sang de nos
aïeux.

Nous nous' proposions lorsque
nousavons commencé ces entretiens,
de revoir un peu l'histoire politique
des années de l'union législative du
Haut et çlu Bas-Canada, à laquelle
la.confédération à- mis fin en 1867.
Si vOus.n'y avez point d'objection;
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nous pourrions consacrer quelques
soirées à ce sujet iiitéressaiit ?

L OUIS.

Ave, beaucoup\ de plaisir sans
douite.

CHARLES.

Albert m'a écrit qu'il serait de
retour à Lévis demain.

LOUIS,

Tout va pour le mieix,mon oncle
est aussi revenu hier. Nous serons
tous présents jeudi.

PIERRE,

Je suis très heureux du retour de
toi] oncle. Il pourra nous raconter
ce qui s'est passé depuis 1840; il a
été témoin de tous les événements
depuis cette date.

Nous allons aussi lui causer uine
agréable surprise en lui apprenant
que tu as complétement brisé avec
les libéraux, ces inîdignes brocan-
teurs de toutes les vertus nationa-
les. Tu feras bien de ne point l'en
informer et attendre que nous lui
annoncions la bonne nouvelle ici.

LOUIS.

Comme il vous plaira.
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25 juin 1874

PIERRE.

Nous sommes très heureux de
vous revoir, M. Joseph, nous avon
vivement regretté votre absenée.

M. JOSE PH.

Vous êtes bien aimables, mes
chers enfants. Il me.tardait beau-
coup de revenr.au milieu de vous.
nais des affaires importantes m'onl
retenu jusqu'à ce jour. Et Louis,
est-il toujours aussi fervent libéral
qu'autrefois ?

PIERRE.

.Nous vous avons ménagé une
Joyeuse surprise : votre neveu est à
présent aussi solide -conservateur
que vous-même.

M. JOSEPH.

Bien vrai? mais j'en suis très
heureux.

LOUIS.

Pierre vous a dit la complète vé-
rité. J'ai courageusement arboré le
drapeau conservateur et je suis bien
décidé à toujours le défendre.

M. JOSEPH,

Je te félicite de tout coeur. J'a
vais conservé l'espoir de ta conver-

sion aux grands principes conserva-
teurs, et mes voeux se sont réalisés.
Tu as donc constaté qu'il était difffi-
cile de soutenir la discussion ayec
Charles et Pierre?

LOUIS.

Ils sont réellement de rudes jou-
teurs. J'assistais la première fois à
leur entretien avec la conviction de
les raffermir dans les idées libcra-
les qu'ils me paraissai3nt vouloir
abandonner. Mes illusions otit été
de courte durée, et sur toutes les
questions, les finances, l'amnistie,
le chemin du Pacifique, etc, j'ai été
complétement. désarmé. Aussi, j'ai
cru qu'il était plus -honorable d'ad-
mettre que j'étais dans l'erreur et de
me séparer d'un parti que l'on me
prouvait suivre une politique anti-
nationale et désastreuse pour le
pays.

M. JOSEPi.

Tu as très bien compris ton de-.
voir. Il ne faut pas s'entêter dans
ses opinions lorsque tout nous prou-
ve à l'évidence qu'elles sont erro-
nées.

Albert est-il encol'e à Ottawa?

PIERRE.

Non, il a dû arriver à Lévis ce
matin .. .................. Le
voilà qui entre........

Tu es le biehvenu, mon cher Al-
bert, nous t'attendions avec hâte.

ALBERT.

Je suis très heureux de vous re-
voir tous en parfaite santé. Je con-
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state que vous n'avez point encore
terminé les discussions politiques
que nous avons commencées ensem-
ble il y a quelques semaines.

CHARLES.

Nous com pléterons bien-tôt, il ne
nous reste plus qu'à passer rapide-1
ment en revue l'époque memorable
de l'union législative des deux Ca-
nadas. Nous allons prier M. Joseph
de nous raconter ses souvenirs de
ce bon vieux temps.

M. JOSEPH.

Vous trouveriez, mes enfants, des
renseignements plus exacts en con-
sultant les historiens de cette pé
riode de notre vie-nationale. ,

CHARLES.

Nous tenons a vos appréciations
des hommes et des Avénements qui
ont marqué ces années.

M. JOSEPH

Puisque vous le désirez, je ne
puis vous refuser; seulement, je
vous demande pardon d'avance si
ma narration ne vous offre pas tout
l'intérêt que vous espérez.

En 1840,l'union-des deux Canadas
était consommée. Une nouvelle ère
s'ouvrit pour le pays; de nouvelles
luttes allaient être souten ues par nos
compatriotes. Au lendemain de
l'union, il ne pouvait, il ne devait
y avoir qu'un seul parti politique
chez les canadiens français. C'est
ce qui eut lieu. Un. grand parti fort
etpuissant fut organisé. Il continua
comme avant l'union à porter le

nom de parti libéral. il ne faut pas
supposer que dans ce cas particulier
le mot libéral signifiât que le parti
qui l'adoptait eût de la sympathie-
pourles extravagances du libéra-
lisme européen. Non, on appela ce
parti libéral parcequ'il avait pour but
de defendre les droits de la race fran-
çaise en Canada, de lutter pour que
nos compatriotes;pussent jouir en
Amérique de toutes les libertés cons-
titutionnelles de l'Angleterre.

Ce parti comprit l'inutilité de
vouloir réagir contre le fait accom-
pli, de demander le rappel de 1'u-
mion. Il accepta franchement la
constitution qui nous était donnée
et se prépara.à en tirer le plus d'a-
vantages possibles. Les vues des or
gamîsateurs de ce parti furent ap-
prouvees à l'unaimité par tous les
c nadiens qui choisirent "Sir L. H.
Lafontaine pour leur chef.

Pendant "plusieurs années l'union
des canadiens résista aux ambitions
personnelles et nous eàmes la con-
solation de travailler tous ensemble
à faire respecter notre race. Mais
en 1848, une scission eut lieu. La
lave révolutionnaire avait sub-
mergé la France, le trône avait
croulé avec fracas sous les coups de
la démagogie en délire, un mou-
vement convulsif agitait l'Europe.

Les funestes doctrines du radica-
lisme - européen trouvèrent des
adeptes en Canada. Plusieurs jeuties
gens sans expérience, -aux idées
extrêmes, fondèrent le parti'rouge.
Ils rêvaient une révolution en Ca-
nada à l'exemple d la France. Ils
s'attaquèrent à tou4 ce qui avait
droit au respec( es canadiens.
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insue, outrage, par îa presse rouge.
Vous seriez indignés à la seule lec-
ture des diatribes du journal l'Avenir,
le premier organe des démagogues
canadiens, Nos prêtres,nos évêques,
le Pape 'même, tous'passaient sous
la férule des nouveaux sauveurs du
pays.

Au début de cette agitation in-
tempestive qui a causé tant de mal
aux canad-iens, je me laissai pendant
quelques jours infliencer par les
grots mots des orateurs ambulants
de la nouvelle secte. A tous les coins
de rues, ils nous parlaient de li
berté, de fraternité, d'égalité. Ils
prodiguaient les éloges les plus flat-
teurs aux révolutionnaires français
qu'ils nous représentaient luttant
pour la déliyrance de leur pays de
la tyrannie des rois. J'étais jeune
alors et accessible à l'enthousiasme.
Un instant je prètai une oreille at-
tentive aux balivernes 'es rouges,
mais heureusement, mes illusions
s'évanouirent promptement. J'a-
vais trop de patriotisme, trop d'a-
mour de ma- patrie pour m'attacher
au chai de ces gens qui voulaient
nous conduire par un chemin sans
issue. La lecture de leur journal
l'A4venir et de leur fameux pro-
gramme--car ils publièrent aussi
un programme,-ne tarda pas à me
convaincre qu'ils enseignaient une
doctrine fausse, inacceptable, dont
les résultats seraient désastreux si
jamais elle était professée par une
majorité de nos compatriotes.

Les attaques insensées des rouges
contre notre vénérable clergé com-
mencèrent à me les faire voir sous
leur vrai:jour. J'avais plusieurs fois
lu les fragments de l'histoire de
notre cher Canada, alors livrés à la

publicité. Je me fis un devoir de les
relire de nouveau. Je constatai que
depuis le jour de "établissement des
premiers français dans la vallée du
St Laurent, le prêtre a constamment
été au milieti de nous l'ange con-
d.ucteur le plus dévoué, l'ami le plus
fidèle, le canadien au patriotisme le
plus pur parce qu'il le revèt (le toute~
la divine majesté de la rehgion ca-
tholique, not.re mère.

Quelques français essaient avec
peu de ressçurces à coloniser la terre
encore vierge du Canada. Le prê-
tre est à leurs côtés. Il les encou-
rage au travail par sa touchante
parole et son exemple. Il partage
leurs fatigues, leurs souffrances,
leurs déboires. Il les engage à la
persévérance, il les -relève lorsqu'ils
menacent de selaisser abattre par
les épreuves. Aleur tête, il attaque
hardiment l'immense forêt, et il
commence la grande lutte de la
civilisation chrétienne contre la bar-
barie de l'indien errant. Il détache
du premier arbre qu'il fait tomber,
deux branches pour en faire une
croix qu'il plante sur les bords en-
chantés du grand fleuve, et il con-
sacre son teuvre à Dieu.

Le matin, de l'autel il bénit ses
fidèles et leurs travaux : le soir, il
leur enseigne les vérités divines. Il
prend à sa charge l'éducation de la
jeunesse. Il lui élève, à mesure que
la colonisation fait des progrès, des
maisons où elle vient puiser le tré-
sor de la religion et de la science.

Ce fait se répète à toutes les pages
de notre histoire. De nos jours, le
prêtre n'est-il pas encore le premier
pionnier de la colonisation des can-
tons de l'est, des contrées.du Sague-
nay; de la vallée de. l'Otawa ? Si,
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pour un- instant, vous franchisez.
par lapensée, l'espace immense q.ui
nous sépare des territoires du Nord-
Ouest,ne trouvez vous pasencoredans
ces parages lointains, le prêtre au
service de nos compatriotes, dont il
défend les droits, dont il protége les
intérêts, qu'il instruit, qu'il console,
qu'il assiste ?·

L'émigration décime nos rangs
et des milliers de canadiens passent
à la répnplique voisine. Le prêtre
les accompagne· encore pour leur
procurer les bienfaits de la religion
et leur enseigfner à toujours conser-
ver précieusement dans leur cœur
le souvenir de la patrie.

En relisant avec beaucoup d'at-
tention l'histoire de notré beau pays,
de ses débnts si reniplis d'épreuves,
et de ses progrès rapides, je me suis
naturellement demandé si les trois
siècles de services, de dévonement,
d'abnégaLion, de secours, d'ensei-
gnement du prêtre devaient être
méprisés, reniés, foulés aux pieds
pour accepter en retour le jong des
rouges illuminés ? Je ne vous sur-
prendrai point en vous disant que je
me suis donné pour réponse la plus
ferme négation, et de ce moment je
me suis pour toujours séparé de ce
parti anti-national. Depuis je n'ai
eu qu'à me feliciter de cette sage
décision.

Des les premiers jours de son
existence le parti rouge, non con-
tent de vouloir ruiner l'influence si
salutaire et, j'ajouterai, si nationale,
du clergé, voulut aussi compromet-
tre notre avenir par une lutte i
sensée en faveur.de la représenta-
tion basée sur la population. C'est
une nouvelle pour vous,mes enfants,
d'apprendre que .le premier cri en

faveur d- la représentation répartie
d'après le chiffre de la population, a
été poussé par les rouges du Bas-
Canada. Ils ont commis cette grande
faute et ont Justement mérité là ré-
probation publique qui -les a acca-
blés pendant les derniers vingt cinq
ans.

En 1848, la population du Bas-
Canada était plus considérable que
celle du Haut-Canada. Cependant,
les deux sections de la province
avaient, grâce à une des clauses de
l'aîcte d'union de 1840. un égal
nombre de députés pour les repré-
senter à l'assemblée législative.
Les, rouges espérèrent soulever le
sentiment populaire en leur faveur
en agitant la question du rappel de
l'union et principalement de cette
clause relative à la ^représentation.
Ils nous disaient que nous étions
maltraités par l'Angleterre, qu'il
etait injuste que le Bas-Canada ne
fût pas représenté en proportion de
sa population et vous pouvez- sup-
Poser~quels anathèmes ils jetaient à
ta mère-patrie.

Quelle fut la -réponse des conser-
vateurs ? Prévoyant les seuls ré-
sultats possibles d'une lutte aussi
inopportune et aussi dangereuse,
ils résistèr-ent fièrement aux attaques
des rouges. En hommes d'état qui
savent consulter l'avenir et profiter
de l'expérience du passé, ils signa-
lèrent au peuple canadien tous les
dangers d'une agitation en faveur
dela représentation basée sur la
population. L'émigration europè-
enne se dirigeait vers le Haut-Ca-
nada. Presque complètement inha
bite au commencement du siècle,
il avait fait des progrès beaucoup
plus rapides que le Bas-Canada,.et
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il y avait certitude queý dans un derniers n'ont s- a s ant e sp -pend, c PA
àvenir très prochain, il aurait d(:>.- longues années de luitteaidéles grits Ma

passé le chiffre de la population."de dans leur proJet de domination ? de
ce dernier Luitter pour changerle N'oiit,-I!s pas to i1j 0 u rs Cité, leurs ýrni
mode de',i-ér)a'rtii, la- représentation constants alliés, Jeurs serviteurs bii
établi par l'acte d'union, c'était donc sotimis ? Vous Vous- iýLoiiiiés aujour-
travai ' Iler à la prépondérance pro- d'hui; mes chers. entants, de la servi- col-

chainp, d a .- Elau t-G-i nada, c'étai L ýe lité des libéraux envers, MM. Mac-,
servir d'une arme qu'il devait bieii- Kenzie et Bio'wii. Vous-êtes indi" a
tôt saisif- aveè force e-t la -tourner cynès à la seulé pensW qti'ii se p-

M geS
contre nous. Com- me le prétendaient. trouve parini nous des coi-hpittriotes n e,ý*,
alors les conservateurs, la sauve- assez dépourvus de tout se ' litiineiit so f
garde, le salut- du 1ý,as -Catiada était de 'patriotisme pour bè ê' volon- MIC
dans -cette clause (le, l'acte d'tiiiion' tai re i itpar am bitioti persoillielle,
que les roiiges voulaient anieiidei. les iiisti -eiits (le, iios eii n e i il rs

Le- iît -de. éà at'oii du ý' 'est- la. conduite de tônLe leiq ne.
stiltim-e riserv i vie,

peuple trio'npha des rouges et iiiie co'r'n-mé parti pofiliqtie-. 11 ý n'o n V,1ýPo i, ii t
irrimense 'majorité appuya les, vu es, v u le joui- en 1848 pour-bonheui eý-,t:_à.1 rit' d«des..corisei-vaLetits. CèpetÎdaiit, a> a-, prosPý . e ýeS

vre de iios- libéraux déii-i6'ciatese ses fruits,'.et Lroisý petisè aù:ý -1>11,téi-êts de -y s.devait produii --de
ans pius Lard en 1851, le p'ai-Li;-ý-gi-ït'ý-ý-Non. -;Ils pour b til qu e --d'è-;-
du Haut Canada éommençaitla son u « ploncer ýâans le.sý horÎtu voEr
tour la lutte .pour. la reprèseniation "'ïa F ra ii ce ê ta i t v i c ti m e -,41 S, 0 Ù* pala pop, et 11,e-, 4é- prisé -nos traditiows, c 0 MIbasé7e sur ý,ula-tion,

fendaft sa cause- -aie, les ar-gtýmëiits notre. avenir. Rejetës pý r, lé drs.t.0,11- Pçp
dont les roucres s'étaient se:ryis qael- ci t'O' yens 'ils se sont mis:,au seýü', ce

ques années CIu-paravant, Et'pe n «1ý de..iios.,pltisniortels-e-ntieai*ls "et où t
dant la- grande bàLai Ile, q.,ti»* e livra tout fait el] leur pouvoir 'pour notre

ensuite sur cetiequ'esLiý;ý P'l' u ehnous avons e i -,yous pai eraîý point de--feurs-1864 chàppé pà.rýla Je _-ieý -1er t te t* CatiadaCo-nfèd' a-tion aueésastre qui allai- ives.,.potid o us, savez éj à -î-toujours ii-otis menaçant ava9-t4ge, aux ELatý-U- iÊs. V Id ro
nous avons pu tous 1 es joui, b s qüe ce parti-atiLi-iiatiot)al a to'ujue x to 1) il S'ils ont tantrn"conyaincre clue réelleiùe.]at.-Ia cýl'atise e Le. a ti isLe. Lc

d'e'eP.acte-d7tinion d-àti,,rétant l'égaliLé de prisé I'À,.ticyl-teri-e ýý'i1s lui. oni, pro-_ ra
lâ représéntatiou-ý..ýdes>""ýd'ýé'..-ui proviii ýdîr,*u-ë toutes. 'le S inj.j3 re§ý. Possibles.,

ces était fâ* seule'-Iplaiic.W",-,,, c'e"eý uniquement- eqýi'ils d éi1.esý-
capâMe d fraý;ëý. taië't-it les -e,'i-ious sauver dù ilàu hiques
Sic4es grits Ont tra*vàý.Ilé a,ýýec tant deý la-mê;-,e-patr'ie, el 1 e u rs' i d Oes rée -ance 1, a re trfýý her . publi Jraïýd % fa i, 'omp icaines, les at _e U t naLure]leý- qÉ
r e p'r è s e n î ali o i j Ïie dýè-prè-s---la e 't'vers' Was4incton. - il 'est im-le ý devons-ii, ous pasp0PUi1aticii)1,ý ne' P&-tant, d,ýe -rettiýarq.ue:i,-. que juste. au Vos

augi çý». grande ýr-,ôu&,gs v o rýî -le nt
çitèýdè*4"'Îougesdu Pas-Cai-iada? de Cà
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consonii-ner leur éiiercri'e %-dens, ci ès
luttes chli-neý ri(lues et l-tiss.er 1eý au_
tres-r-aces s'etii-p ' are-r. gra-düeýlle,,m.-ent-
de ioules- les ricl-.%,è.sses. du -pays
q u'i I.s de va i e n L fa i r.el èà'n se-co m m'u rre.,
lavecAeurs ça icit6veas
ôrioriues slias*stiiier-,,,Par""letir
et letirS a-' L il u d e s , a uX a eiý i re s -'te.u.r
part. lýcyitl.rn-è A-Ps tessonircýies, SaUia-',

mJJýr de-ael Otwe,,ee
lîfàllai-t Pren r me,

Âes -voiéýs->'ýld-e. co-In-Im- 1
M i a ýBconservateu

v,.r--e Je pt,*-I.ë-L - c h, -e f é r
pýàJ é in i te,

Vray, ïsant k trOR1à e f s,,-. resge-
re il

r a
e

d
7àvaieti-

ý:en-îr la.. sé é u.r -t a va:i(-,n r -failli-. ans
d-.à*'ý-ne-iýion --s a t ta q

-LÊ av CO-1 Li X.- à là. âû'l'el) t
u ýri'ti'iLatïve Aés - cotise-r-vate'

Vo- i i s ý-à-veZ te ''01-a-S 'A.ePU'îký'4,1t .11-les > fu'de - Lo u k ce, q u e.,: ra x
d-i' Po n vfa it c 0 n triaus avez en-t*"«ii s.

CI CL, u e V e d i i t ô r
ve-rbia,g" 'inse 'e "'ù é -è on L re une"O . ile-

,,progresi prise aussi,-,,-,es.-,e,n,t,ie'-Ile aux
d. Eliý,ýbl*eii k:-ý-Jl' y a, Il de_(J' Pa y

rsqu'i1, a ugs,ý4*,on11àtýaris, Io
e-c 'àstruire le Grand- roii»,c.ý- ils

K 0 âÏlutté de toutes I'eurs'forcespour--ýe
.,ernplg -ier la éalisation,,,de. ce' etie"

min, na-ti-otial. , Les cýà talistes an-
r g:fýîs ls-'dltraièii.t"à dàp-eiiser soixan-te, .

e .ii-iillions dè-11,.piastxýes pour nous.
1l'âtait que, juste que le ' , Pâys coitri-

que que ihose, a-Ux,,.
bu'ât'aussl pour 1,-*, >

frais,4 -s tr"'ý' aux. Il était, aussi .irÈý
de' prou-ver- par.*, os actes

portant',., _n
aux niaý,etalistes, que no-us lenions

l'Angleterre, nons- avions à lui de-
mander de, nous une cetitaliiè,
de millions de piast-res poui,'nos ch-e-*,

ýmins d(à, fer et. autres, travaux ý p,,ti-
blics. Il me semble qu'une!pére-pa-
trie qui i-»et_ýà la di,epusiýi"otï' do, -sess'
colonies ýkùAr fit qu'f,-Iles CI-].'
-ont besoi ' il, il'esf iiniq.tie
après tolit.--Encore, à ;. pré sýe-ii L, le s rôýl'i
ges
ne,ý-,con-ýý.*,.:J'Aijgl e ti ià-1 orre, ý«-ls
soi-etit ffl'-us, pnidents ' et eî1-ý pa'rlc-ii-1.
m o i n 11 s. s à i i t Ê »-' 4ý- 0' -4-1 t',01 '1 e ta i i d s
îdîý M voisi-

à t e Ui.- s' ý 8 e 1 a,, r à n u Îque,
ne. Cëpeticlai)t,,où,alloiis-iýio,!js, -Pô ti v
ob.te*nir,,.Iesý,so',miir.f.1s'r-.i,ë,èss'aiies poui,

e le
Dçb e*lnili't-i d e fé. il

C 0 10 PÏ15 to, il e c jem-f
-de Kè,"ebeý, ti Leý' -es
vo ti i pr4 e efe'.
En An.ý1àèrre. Cý-,'lë st (11 hÎ Î,Ï7
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ta Ký--- id6ii L 1*1

vô 1 -SPbi ii L-ùe -q ii e nous po
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que w- s (1é-il;'vcin-s 1 t i i' ee ï- rë b i e n . r e, ý C. ''-'si , Il
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,nous reiid.
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beaucoup à la construction du che-
min proposé, que nous savions el)
apprécier tous les avantages, afin le
les engager à placer leur capitaux
chez nous. Les rouges profitèrent
de l'occasion pour exploiter les pré-
juges. Comme en 1871 et 1872, à
propos du chemin du Pacifique, ils
disaient aux cultivateurs qu'ils se-
raient ruinés par les conservateurs,
que la construction du Grand-Tronc
était une eit~ravagance,une folie, etc.
Bien malgré eux, la politique de pro-
grès triompha. En peu d'ainnees,
plus -le trois mille milles de chemin
de fer étaient construits, sillon nait
en tout sens nos fertiles campagnes,
reliant nos villes, donnant une vive
impulsion au commerce et à l'in-
dustrie. C'est priticipalement au
Grand-Tronc et aux chemins de fer
que Montréal, Toronto, Ottawa, Ha-
milton doivent p leur rospérité.
C'est au Grand-Trouc que nous de-
vons la colonisation si rapi-le de la
bille province des cantons de l'est.
Y-a t-il un seul homme sensé dans
touûle Canada qui voulût nier les
bienfaits dont nous sommes rede-
vables au Grand-Tronc. Qui ne sait
que .si aujourd'hui l'on lsconti-
nuait l'exploitation de cette grande
route de commerce, l'on plongerait
le pays dans un état d'inaction sei-
blable à la mort. Toutes les affaires
seraient suspendues, l'industrie etile
commerce complétement paralysés.

L'expérience n'instruit point les
rouges parcequ'aucun bon senti-
ment ne les inspire. Aussi vous les
avez vu continuer leur guerre sii-

sensée, hypocrite, et anti-nationnale
contre le grand et magnifique projet
des conservateurs, le chemin dc
Pacifique.

Le système de la tenure des terres
offrait de graves iiiconvénients et
nuisai't considérablement aux pro-
grès de l'agriculture. Il était urgent
de le -changer. Jes conservateurs
acceptèrent la tAche avec courage.
et grâce à leurs efforts, après
quelqutes années de conbat avec les
rouges., ils étaient encore victorieux.
sur ce point et l'abolition de la te-
nure seigneuriale était un fait ac->
Compli.

La décentralisation iudiciaire fut
aussi adoptée malgré tous les efforts
des rouges.

Ainsi l'histoire nous apprend que
de 1848 à 1858, les rouges ont lutté
pour sa-per l'au torté du clergé ca-
nadien, pour soumettre par la re-
présentation basée sur la population,
te Bas-Canada à la · domination cu
Haut-Canada, pour noyer les cana-
diens-français dans la république
américaine, pour tuer toutes les en-
treprises p liques importantes et
nécessaires.

Eu 1858, nous é 1 ns à une époque
de crise. Les grits avaient obtenu
des succès considérables dans le
Haut-Canada et avait ameuté cette
rovince contre nous. M. Georges.
B-own arrivait au. pouvoir avec M.
Dorion pour en descendre deux
jours plus tard, après avoir» obtenu.
de sou collègue français toutes les
concessions qu'il désirait sur la
question de la représentation..

Sir Georges Etienne Cartier était
depuis longtemps déjà le chef res-
pecté du parti conservateur. Ils se
rendait bien compte des dangers
dont - nous menacait la division
créee dans nos rangs par les rouges.
Son grand cœur en fut ému. Il se
décida par le plus pur patriotisme
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à une tentative qui honore à ja-
mais son nom et sa mém'oire. Il
mit de côté toutes les considérations
de l'amour-propre pour ne penser
qu'au bonheur de ses- compatriotes
et s'adressa directement à M. Do-
rion, le chef des libéraux, dans le
but de rallier .tous les canadiens.
français sous le même drapeau na-
tional comme. dans les premières
années de l'union. Il n'eut qu'un
refus péremptojre pour récompense
de son dévouement et les rouges
lui répondirent à l'exemple des ré-
volutionnaires français : « Périsse
la p~atrie plutôt qu'un principe,» pé-
risse la patrie plutôt que leurs idées
radicales et extravagan tes.Ils préférè-
rent rester sous le joug odieux des
grits que.de travailler par un acte
patriotique à l'union et au bonsheur
des canadiens.

De 1862 à 1864, ils furent au pou-
voir mais que pour prouver leur
incapacité et leur inhabilité à admi-
nistrer sagement les affaires du pays.
Ils ne se distinguèrent que par la
taxe qu'ils proposèrent d'imposer sur
le cuir. Ils eurent aussi- l'intention
de charger le pays du fardeau de la
taxe directe, mais, heureusement, le
bon sens populaire prévalut et les
congédia du pouvoir avant qu'ils
eussent pu réaliser leur desseini.

Il n'est pas nécessaire que j'entre
dans aucun détail sur les trois
années depuis 1864 à 1867, sur-
tout mémorables par la grande
bataille qui fut alors livrée sur la
question de l'union fédérale de
toutes les provinces ; vous avez été
vous-mêmes témoins de tous ces
événements et vous en avez sans
doute conservé. un précieutx sou-
venir.

Jugée par l'enseignement de l'his-
toiredu pays depuis '1840, la con-
duite des rouges a été complétenén t
anti-nationale et ennemie des inte-
rêts les plus sacrés de leurs compa-
triotes. Je puis me dispenser de
plus de preuves, car je sais que vous
en êtes déjà convaincus.

LOUIS.

Me feriez vous le plaisir de me
dire, mon oncle, ce que l'on doit en-
tendre par le mot conservateur ?

M. JOSEPH

Sans doute. Je vais te donner une
définition que j'ai trouvée, il y a
plusieurs années, dans le Journal de
Paris. Elle est d'ui publiciste de
renom et a par conséquent plus
d'autorité que ce que je pourrais te
dire moi-rmme.

La voici "Conserver, dans le
sens élevé, dans le seul -sens vrai-
ment politique du mot, c'est goù-
verner un pays selon des règles
éprouvées, c'est respecter, c'est
sauver ses grandes traditions; c'est
défendre les institutions qu'il tient
de la sagesse de ses ancêtres contre
les novateurs étourdis, les charla-
tans de réforme, les faiseurs ridi-
cules de systèmes.

Nos libéraux- canadiens ont tou-
jours voulu tromper le peuple en
essayant de lui. faire croire que le
conservatisme n'est rien autre chose
que le despotisme et qu'il est en-
nemi de la liberté. Sous un gouver-
nement absolu, les grandes tradi-
tions *du peuple sont sous la pro-
tection de l'autorité qui commande
uneobéissance passive à tous les
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sutfgs .Mais c'est dans les pays li-
bres que doit s'affirmer l'élément
co!'sorvateur pour couvrir de son
égide tout ce qui a droit au respect
du peuplé, tout ce qui doit rester
au dessus des attaques de gens qui
veulen t toujours innover, parcequ'ils
espèrent que le changement satis-
fera leur ambition.

Dans les pays libres, bien des per-
sonnes confondent la liberté avec la
licence el s'imaginent qu'elles peu
veut tout dire, tout penser, tout faire.
Elles croient que parcequ'elles sont
libres, elles .ne so.nt point tenues de

e laisser guider par le bon sèns, par
e'expérieict, par de sages conseils.,
par le rcspect de la liberté de leurs
voisins, mais bienî par le caprice et
les préjugés. Cette classe de person
nes 'est jamais contente de ce qui
existe, veut tout réformer, changer
demain ce qu'elle a proposé hier, et
tenir constamment le peuple dans
un état. d'excitation febrile facile à
exploiter.

C'est contre ces esprits turbulents,
contre ces reformateurs dé tous les
Wistants, que le colserva tisme réagit
pour ne point laisser porter une
main sacrilége sur les gloires-du
passé, pour ne point metttre l'avenir
eîî danger et pour assurer au peuple
les vrais bienfaits de la liberte Éi a-
vamment définie par un grand
docteur de l'églhse - «la paix dans
l'ordre.»

Ne savez-vous pas, mes chers
enfants, que cette liberté que nous
vantent tant nos rouges aux doctri-
rs .radicales, loin d'ètre « la paix
dans l'ordre,» n'est que la tyrannie
dans l'agitation, dans le trouble. On
est libre avec les rouges pourvu que
l'ou pense commé eux, que l'on

obéisse à leurs ordres. Dans tous les
pays de l'Europe, en France, en
talie, en Espagne. où ils ont réussi

à obtenir temporairement le con-
trôle des affaires, n'ont-ils pas exercé
le plus odieux despotisme contre
ceux qui avaient le malheur de ne
point les approuver.

En 1840, le gouvernement respon-
sable nous fut octroyé par l'Ang'e-
terre. A l'instant nous eûmes la
jouissance de tQutes les libertés des
sujets de la mère-patrie. Nous étions,,
nous canadiens, aussi libres qu'au-
cun peuple du monde. Nous n'avions
qu'à craindre les conflits de race, de
religion. Pour éviter cet écueil. il
nous fallait traiter nos conc!toyens
d'une .autre origine avec beaucoup
de libéralité, et surtout tenir nos
forces bien réunies, bien compactes,
pour ne point être surpris.

Tout-à-coup, les rouges jetent le
désarroi dans notre camp. Ils pro-
clament les doctrines les plus ab-
sti rdes. Ils émettent les idées les
plus dangereuses. Ils s'attaquent à
notre clerge, à notre libre constitu-
tion. Ils prodiguent les injures et le.
mépris à nos traditions religieuses,
la pierre angulaire de notre natio-
nalité. Ils veulent tout changer, tout
bouleverser, nous livrer a une dé-
magogie effrénée, nous sacrifier au
fanatisme d'un'parti du Haut-Ca-
nada, et nous noyer dans l'immense'
océan de la république américaine.

Du cœur de tout le peuple. cana-
dien retentit le cri d'alarme, poussé
par le sentiment de la conversation.
Tous les . vrais patriotes deman-
dent en commun aux.novateurs ex-
altés et furibo nds de. ne point souil-
[er notre histoire, de respecter notre
passé, d'entourer d'une pieuse vé-
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iération- les traditions religieuses
qui doivent nous être si chères. Le
parti qui se chargea de lutter contre
les doctrines nouvelles a donc été
le parti vraiment conservateur de
nos gloires, de nos libertés, de nos
traditions, le parti vraiment pro-
tecteur du présent et de l'avenir.
Le conservatisme canadien qui si-
gnifie respect de notre histoire, res-
pect de la religion et de ses' minis-
nistres, respect de l'autorité de ces
derniers, respect des intérêts et des
droits du peuple, respect de nos ins-
titutions, doit toujours couvrir nos
libertés dé son noble drapeau si
nous ne voulons point qu'un' jour
ou l'autre elles s'écroulent sous les
coups redoublés de la tyrannie du
radicalisme.

LOUIS.

Vos explications si précises me font
très bien comprendre ce qu'il faut
entendre par le mot conservateur.
Avant de terminer cet intéressant
entretien, vous me permettrez sans
doute une autre question.. Je vou-
drais savoir si réellement l'union
fédérale, l'ouvre du- parti conserva-
teur, n'a point eu. pour résultat
regrettable la grande difficulté de la
question des écoles du Nouveau-
Brunswick.

M. JOSEPH •

Non, très certainement. Tu as
du puiser cette idée dans les jour-
naux rouges. Ces feuilles se servent
de ce prétexte pour excuser la lâ-
cheté de leurs chefs qui n'ont rien
fait pour les catholiques de notre

soueir-province après avoir tant crié
contre les, conservateurs.

Moi, je prétends au contraire que
la confédération rend de grands
services à nos coreligionnaires du
INouveau Brunswick et voici mes
raisons. Supposons que le Nouveau-
Brunswick ne soit point dans l'u-
nion fédérale, la législature de cette
province n'en aurait pas moins
adopté les lois iniques qui oppri-
ment les catholiques. Ces derniers
auraient donc été laissés à leur pro-
pre force, seuls à [lutter contre le fa-
natisme et condamnés peut-être
pour toujours à subir le joug d'une
majorité tyrannique.

Grâce à la confédération, plus
d'un million de catholiques dans
les autres provinces défendent de-
puis trois ans ceux du Nouveau
Brunswick. La province de Québec
surtout est unanime en faveur de
leur cause si juste, et quoique je
n'espère rien du gouvernement au-
jourd'hui au pouvoir, je suis con-'
vaincu que dans un avenir pr chain,
cette délicate question devra être
réglée. La confédération donne des
alliàs nombreux et puissants aux ca-
tholiques da Nouveau-Brunswick
-et assure leur triomphe délinitif.
Sans l'union, que pourrions nous
faire pour eux, nous canadiens.et
catholiques ? Absolument rien.
C'est pourquoi je conclus.que nos
coreligionnaires du Nouveau-
Brunswick doivent se féliciter de ce
que leur province fait partie - de la
confédération.

LOUIS.

C'est réellement bien vrai, et je
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n'avais encore jamais examiné la
question sous ce point de vue.

CHA LES.

Il y a plus de trois mois, nous
avons commencé cette revue de la
politique de notre pays. Notre tâche
est maintenant terminée: Dans le
cours de nos entretiens, nous avons
recueilli une foule de preuves qui
nous obligent à condamner coniplé-
tement la conduite des. libéraux.
Nous avons constaté qu'ils ne, sont
guidés par aucune considération
d'intérêt public, par aucun senti-
ment patriotique,mais par une ambi-
tion effiénée., par la haine et par les
préjugés.-De l'autre côté,nous avons
établi que le parti conservateur a
toujours été favorable au progrès, à
['avancement du pays, qu'en luttant
pour faire respecter les droits et les
libertés des canadiens-français, il a
aussi travaillé à l'exploitation de
nos ressources, il a crée partout des
voies de communication pour sti-
muler le commerce et l'industrie, il
a favorisé, autant qu'il a été en son
pouvoir, la colonisation, parce qu'il
a compris que-le 'meilleur moyen
d'assuter l'avenir de notre nationa-
lité, était de-l'asseoir sur le sol, sur
la propriété. Nous avons logique-.
ment conclu que par ses principes,
par ses travaux du 'passé, par son
programme si favorable à -la prospé-
rité générale, le parti conservateur
seul méritait notre confiance, notre
appui et nos votes. Nous serons par
conséquent fidèles à son drapeau et
à l'avenir nous lutterons pour qu'il
continue à protéger les destinées de
la race française dans la confédéra-

tion et reprenne le gouvernement
du pays qu'il a si longtemps admi-
nistré avec tant de succès.
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TRAITÉ

DE

RECIPROCITE.

Le Président Grant a transmis le
18 juin, au Sénat américain, le pro-
tocole, du Traité de Réciprooité
entre le Canada et les Etats-Unis.
Dans son message le Président dit

« Je suis d'opinion qu'un traité
bien adapté aux besoins des deux
pays produirait des résultats avan-
tageux, pour les Etats-Unis; non
seulement il ouvrirait ou agrandirait
le marché pour l'écoulément de nos
produits, mais encore il augmente-
rait les facilités de transport du grain
des Etats de l'Ouest au littoral de
l'Atlantique. Ce protocole renferme
beaucoup de dispositions qui se re-
commandent à notre favorable con-
sidération...C'est pouiýquoi je prends
la liberté d'exprimer le vif désir que
le Sénat examine et déclare, avant
l ajournement du congrès,s'il ratifie-
ra ce traité avec la Grande Bretagne
Dour les fins . énumérées, dans
telle forme que les ministres pléni-
potentiaires de l'Angleterre propo-
sent ou dans-telle autre forme plus
favorable que le Sénat pourra pro-
poser.»

Voici maintenant la traduction du
texte même du traité qui est soumis
au Sénat:

« Sa Majesté la Reine de la Grande
Bretagne et les Etats-Unis d'Améri-
que désirant améliorer le commerce
et la n:avigation entre les deux pays
et les deux peuples, et surtout entre

les Possessions de l'Amérique du
nord de Sa Majèsté et les Etats-Unis
de manière à rendre la réciprocité
commerciale avantageuse, ont res-
pectivement nommé des ministres
plénipotentaires pour conférer-et en
venir à une entente à ce sujet,
lesquels ministres après s'être com-
ninniqué respectivement ° leurs
lettres de créance. et les avoir
trouvées régulières ont convenu de
ce qui suit:

" Article I.- Il est convenu par
les parties contractantes qu'en vertu,
de la liberté garantie aux pêcheurs
américains, par la convention entre
les Etats-Unis et la Grande Bretagne,
signée à Londres le 26 octobre 1818,
de prendre, de préparer et faire se-
cher du poisson sur certaines côtes
des colonies Britanniques de l'Amé-
rique du Nord désignées dans cette
convention, les h abítans des Etats-
Unis auront en commun avec les
sujets de Sa Majesté Britannique la
liberté durant la période mentionnée
dans l'article XIII de ce traité,. de
prendre du poisson de toute espèce,
excepté du poisson à coquilles, sur
les côtes et les grèves de mer, dahs
les baies, les criques et les hâvres
des Provinces de Québec, du Nou-
veau-Brunswick, de la Nouvelle-
Ecosse et de l'île du Prince Ecou-
ard et des diverses îles adjacentes à
ces côtes, sans être testreints à une
distance quelconque du littoral, et
auront permission de débarquer sur
ces côtes, grèves et îles et aussi sur
les Iles de la Magdelaine pour faire
sécher leurs filets et préparer leur
poisson, pourvu qu'alors ils n'en-
freignent pas les droits de proprieté
privée et ne viennent pas en concur-
rence avec des pêcheurs sujets de
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Sa Majesté Britannique dans l'usage
paisible d'aucune partie de ces côtes
occupées.par ces.derniers pour les
mêmes fins. Il est entendu que cette
liberté ne s'applique qu'aux pêche-
ries maritimes, et que les pêcheries
du-saumon et du brochet dans les
rivières et à l'embouchure des ri-
vières sont par le présent réservées
exclusivement aux pêcheurs sujets
anglais.

ARTICLE 11.--lest convenu entre
les parties contractantes que lps
sujets britanniques auront, en com-
mun avec les citoyens des Etats-
Unis, la liberté, durant la période
mentionnée dans l'article XIII de ce
traité, de prendre du poisson.de toute
espèce, excepté du poisson à co-
quille, sur les côtes et les grèves de
l'Atlantique dans les Etats Unis, au
nord du 39ème dégré de latitude
septentrionale, et sur les grèves des
diverses îles adjacentes-et dans les
baies, criques et hâvres des dites
côtes et grèves de -mer des Etats
Unis et des dites îles, sans être res-
treints à aucune distance pour y
faire sècher leurs filets et. leur
poisson : pouvu qu'en cela il n'en-
freignent pas les droits de propriété
privée des pécheurs americains
dans l'usage paisible d'aucune partie
des dites côtes par eux occupées
pour les mêmes fins. Il est entendu
que cette liberté s'applique aux pê.
cheries maritimes et que les. pêche-
ries du saumon et du brochet dans
les .rivières et à l'embouchure des
rivières sont par le tésent réservées
exclusivement aux pêcheurs des
Etats-Unis.

ARTICLE 111.-Ilest convenu que
les lieux désignés par, les com-
missaires nommés en vertu de l'ar-

ticle I du traité iconclu entre les.
Etats-Uinis et la Grande-Bretagne, à
Washington le 5 juin 1854, sur les
côtes des Possessions de *sa Majesté
Britannique et des Etats- Unis
comme lieux soustraits. aux droits
communs de pêche en' vertu de
ce traité seront considérés comme
soustraits de la même manière aux
droits communs de pêche en
vertu des articles précédents. Au
cas où il surgirait quelque diffi-
cuilté entre le gouvernement des
Etats-Unis et celui 'de Sa Majesté
Britannique relatilvement aux droits
commuas de pècheries 'dans les
iieux non désignés ainsi comme
soustraits à ces droits, il est convenu
qu'il sefa nommé une commission
pour désigner ces endroits, et cette
commission sera nommée de la
même façon et aura les mêmes pou-
voirs, devoirs et autorité que la
commission nommée en vertu du
dit article I du traité-du- 5juin 1854.

«ARTICLE IV.-Il1est convenu que
les articles énumérés dans les cel-
lules .1 B et C annexées au présent,
étant la crue, le produit de la fabri-
que de la Puissance du Canada ou
des Etats-Unis, lorsqu'ils seront im-
portés d'un pays dans l'autre, à
compter du 1er/ juillet 1874 au 30
juin 1876, ces deux jours compris,
paieront seulement les deux tiers
des droits payables lors de la con-
clusion' du traité sur ces mêmes ar-
ticles ainsi importé ; et à compter
du 1er juillet 1876 au 30 juin 1877,
ces deux jours compris, seulement
un tiers de ces droits et à compter
du 1er juillet 1877 et durant la pé-
riode mentionnée dans l'article XIII
de ce traité, seront admis en fran-
chise dans les deux pays respective-
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ment. Pendant la periode mentionnée
dans l'article XIl, aucun droit
autre ni plus élévé ne sera imposé
par les Etats-Unis sur les autresrar-
ticles non énumérés dans la dite
céd ule, étant le cru, le produit na-
turel ouede fdbrique canadie'nne, ni
en Canada sur tefs autres articles,
étan le cru, le produit naturel ou
de fabrique américaine, que ceux
qui sont respectivement imposés sur
les mêmes articles, étant le cru. le
produit naturel fabriqué dans la
Grande Bretagne ou non dans
aucun autre pays.

-Cédule A, renfermant les pro-
duits naturels ainsi énumérés;

Animaux de toutes sortes,-Cen-
dre, potasse, perlasse et sonde.-
Ecorce.-Extrait d'écorce pour la
tannerie.-Briques à Bains (Bath
Bricks).-Céréales de toutes sortes.
-Briques à bâtir et réfractaires.--
Maïs pour balais.-Pierre meulières
taillées, piquées ou non piquées.-
Beurre. -Fromage. - Charbon et
coke.-Coton laine.-Déchets de co-
ton.-Articles de teinturerie.-
Terre, glaise, sable, moulus ou non
mouilus.-OEufs.-Poisson de toutes
sortes.-Produits du poisson et de
tous autres animaux vivant dans
l'eau, excepté le poisson conservé
dans. l'huile. Bois de chauffage.-
Filasse, non fabriquée. -Farines et
viandes de toutes sortes.-Fruits
verts ou secs.-Fourrures non pré-
parées. -Grains de toutes sortes.-
Plâtre, moulu ou non moulu ou
calciné.-Foin.-Chanvre, non fa-
briqué.

Peaux, cornes, saindoux, chaux,
drèche, engrains, marbre, pierre,
ardoise ou granite, taillé ou non
taillé, viandes fraiches, fumées ou

séchées, minerais, métaux de ·toutes
sortes, peaux de moutons crues,
pois, ronds ou fendus, pétrole brut
ou clarifié en benzole ; poix, plantes,
volailles de toutes sortes, guénilles
de toutes sortes, riz, sel, graines,
herbes, peaux, pailles, suif, goudron,
bois scié et en grume de toutes sor-
tesi équarri ou scié, fabriqué en
tout ou en partie, tabac, non frbri-
qué, étoupe, non fabriquée, arbres,
thérébentine, légumes, laine.

La cédule B. renferme les articles
suivants-:

Haches, porte-sacs,ruches,pulvéri-
seurs d'os, ou parties do, cultivateurs
en parties de do, machines à couper
le fourrage ou partie de do, machines
à égrener le blé-d'inde ou parties de
do, éclisses, chauffeuses pour fabri-
ques de fromage, presses à fromage
ou parties de do, barattes ou parties
de do, fossoyeuses ou parties de do,
rouleau ou parties de do, cribles ou
parties de do, machines à hacher la
viande ou parties de do, fourches à
foin ou à fumier, tamisà cheval ou
à bras ou parties de do, briseurs de
grains-on parties de do, herses, houx
à bras où a cheval, machines à faner
ou parties da do, -hariots à engrais
liquidias ou parties de do, faucheu-
ses ou parLies de do, briseurs de
pain de lin ou parties de do, char-
rues ou parties de do, semoirs ou
parties de do,. machines à couper,
pulper ou laver les racines ou par-
ties de do, rateaux, moissonnieuses
et faucheuses combinées ou pàrties
de do, bèches, pelles, faulx, fau iles,
moulins à battre ou parties de d .

La cédule C comprend les arti-
cles fabriqués qui suivent:

Essieux de toutes sortes, toutes
sortes de chaussures, en cuir, ma-I
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chines pour la cordonnerie, robes
de,buffle préparées, sacs à grains en
coton, coton croisé, jeanne de coton,
non blanchie, coutil, plaids de coton,
cotonnades, non blanchies, articles
pour meubliers et meubles ou
parties de meubles, voitures, cha-
rettes, wagons et autres véhicles à
roues et d'hiver ou parties de do,
pompes à incendie ou .parties de
do, couverture'en· feutre pour en-
gins, courroies et tubes en gutta-
percha, fer en barre, en cercles, en
gueuse,pud dlé,baguettes, en feuille,
on en déchet, clous,chevilles,écroux,
braquettes et ressorts, fonte ouvrée,
tubes et courroies en caoutchouc,
locomotives ou parties de do, engins
stationnaires pour moulins, bateaux
à vapeur et machines ou parties de
do, plomb en feuilles ou en gueuse,
cuir à semelles ou à empeignes, cuir
pour harnais et sellerie, articles fa
briqués en marbre, pierre, ardoise
et granit, articles fabriqués de bois
seulement, ou avec clous -couplets
ou serrures en métal, machine à
repasser, (mangle) laver rincer et
sécher ou parties de do, papier à im-
primer pour les journaux, machines
à fabriquer le papier ou parties de
do, caractères, presses à imprimer et
machiies à régler, à paginer, appa-
reils à clicher ou parties de do ré-
frigérateurs ou parties de do, chars
de chemnins de fer, et parties de do,
satinet en laine et en coton, engins
à vapeur et parties de do, acier forgé
ou fondu, lisses et plaques d'acier,
tubes et tuyaux, tweeds, en laine
seulement, roues à eau, leur méca-
nisme et appareils et parties de do.

ARTICLE V.-Il est convenu que
les canaux canadiens ou la- grande
voie du lac Erie à Montréal seront

immédiatement agrandis aux frais'
du Canada de manière à les rendre
navigables aux navires tirant 12'
pieds d'eau et les écluses de.ces ca-
naux devant avoir pas moins de 270
pieds de longueur, 45 pieds de lar-
geur, et pas moins de 12 pieds de
profondeur sur les seuils ; et que le
chenal du St. Laurent sera creusé
aux différents endroits entre les
canaux où il sera nécessaire pour les
rendre navigables aux navires tirant
douze pieds d'eau et que les travaux
que, le gouvernement canadien s'en-
gage à exécuter par cette article
seront terminés le 1er.janvier 1880.

ARTICLE VL.-Il est conyenu que
le gouvernement canadien cons-
truira, le ou avant le premier jour
de l'année 1880. un danal pour
retirer le fleuve St. Laurent, à quel-
que point à ou près de Caughnawaga
avec le lac Champlain. Les dimen-
sions de ce canal seront telles qu'il
puisse être navigable pour les na-
vires tirant douze pieds d'eau et les
écluses seront de ·dimensions pas
moindres que celle des écluses men-
tionnées dans l'article précédent ;
et 1- s Etats-Unis s'engagent à pres-
ser le gouvernement de l'Etat de
New-York à faire agrandir les
canaux actuels à partir de Whitehall
sur le lac Champlainjusqu'à Albany
et, si c'est -nécessaire, prolonger où
à faire construire un autre ou des
autres canaux de même capacité
que le canal proposé de Caughna-
waga, tel que plus haut spécifié, et
à améliorer la navigation de la
rivière Hudson de manière à ce
qu'elle puisse être naviguée depuis
Albany jusqu'à son embouchure par
des navires tirant douze pieds d'e au

ARTicLE VIL-Les citoyens des
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Etats Unis-Unis pourront, durant
la période mentionnée dans Particle
VIII de ce traité, transporter à bord
de leurs navires des cargaisons et
des passagers, d'un port canadien à
un autre, sur les grands lacs, et ré-
ciproquement les habitants du Ca-
nada sujets de Sa Majesté Britan-
que pourront, durant la période
mentionnée plus haut, pareillement
transporter dans leurs navires des
>cargaisons et des passagers, d'aucun
port des Etats-Unis ou du Canada
ou de la Rivière - Rouge ou des
cours d'eau s'y rattachant, à tout
autre part ou endroit des dites ri-
vières ou cours d'eau s'y rattachant,

ARTICLE VIII.-Il eSt convenu que
durant la période mentionnée dans
l'article XIII de ce traité les citoyens
des Etats-Uis auront l'usage des
canaux elland, du St."Laurent et
autres canaux canadiens, y compris
le canal proposé de Caughnawaga,
aux mêmes conditions que les cito-
yens du Canada, et cela sans inter-
venir dans les droits du gouverne-
ment canadien d'imposer tels droits
de péage sur les dits canaux respec-
tivement qu'il jugera à propos. Ces
droits seront prélevés proportionnel-
lement au nombre d'écluses de cha-
que canal, san¯s aucune retenue ou
distinction, quelque soit la déstina-
tion du navire et sans tenir compte
si l navire doit passer dans uue ou
plusieurs écluses d'un même canal
ou de plusieurs canaux ; et il est
aussi convenu que durant la même
période les citoyensdu Canada joui-
ront de l'usage du canal du lac St.
Clai'r sur un pied d'égalité avec les
citoyens américains et que la havi-
gation du lac Champlain et du lac
Michigan sera libre et ouverte pour

les fins comrmerciales :aux citoyens
du Canada, sujet aux lois et règle-
ments des Etats-Unis ou des Etats
dans lesquels existent ces lois qui
ne sont pas incompatibles avec
l'usage de la navigation libre, et les
Etats-Unis s'engagent en outre à
presser les gouvernements de l'Etat
de New-York et du Michigan à
assurer aux citoyens du Canada,
tusage des canaux- Erié, Whitehall
et du Sault Ste. Marie, ou de tout
autre canal prolongé ou agrandi.ou
de toute amélioration rattachant le
lac Champlain aux eaux.de la.rivière
Hudson qui pourra être effectuée tel
que projeté dans l'article VI, et cela
sur un pied d'égalité avec les cito-
yens américains ; et il est mutuel-
lement convenu qu'il sera donné
plein pouvoir de transporter les
cargaisons des navires, .dans les
bateaux de canal et deces derniers
dans les navires aux deux extréfnités,
de chaque canal. Etde plus, il est
convenu que si l'usage des canaux
de l'Erié ou de Whitehall ou autre
canal faisant communiquer les eaux
du lac Champlain "avec celles de la
rivière Hudson et du canaldu Sault
Ste. Marie n'est pas *accordé aux
habitants de Canada sur un pied
d'égalité avec ceux des Etats-Unis,
tel que pourvu dans cet article alors
l'usage du canal projeté de Caugh-
nawaga par les citoyens américains,
tel que plus haut pourvu, sera sus-
pendu et cessera .jusqu'à. ce que
l'usage des dits canaux dans les
Etats-Unis soit garanti aux habitants
du Canada, tel que pourvu.

ARTICLE IX.-Durant la période
mentionnée dans l'article XIII du
traité, les navires de toutes- sortes
construits dans les Etats Unis pour-
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rnt être achetés par des habitants été passées par le Parlement Impé-

duCaad sjtsda SaMaeté rial de la Grande Bretagne et le
du Canadaqsuetsd ngs MCa- Prlement du Canada d'un côté, et

nada comme navires canadens,; et le congrès des Etats-U eis de l'autre.
récrommement des navires de tou- Si le consentement par ces diverses
réciproguementrs n Canada législatures n'est pas donné dans
tsoro tes construitspar e Ctadam à compter de sa date, alors
pourront être achetés p ar' des ci toy--.MOIStésrnu et de nul effet;

esdes Etats-s et enregistrés le traité sera nul e enleft
eauxdes Etats-Unis etmmenravires mais ce consentement des législa-
aurEtats-Uniss. m- n ar tures ayant été donné, ce traité res-

ARTICLE X.-Une commissi .col- tera en vigueur durant une période
ARTicE X.-ne cmmisson c à de vingrt et un an,, après quoiiles

lective sera établie et maintenuede d'ét en oprtioi il es
frais commun d.urant l'existence du sera d'être en opération;et de plus,.

traité pour aviser à 'érection pro- jusqu'à l'expiration de trois ar-

pre et régulière des hares sur les apresc u nes- ,anre dos ari
grnslacs, coaUns aux deux ties coitractantea aura donne avis.

as e cssres à la Sureté de la à l'utrp de son désir. de mettre un
paysetinécessair terme au traité, ce traité expirera,

AgTI .commissionchacune des parties contractantes

collective sera établie et maintenue 'étantlibre de donner cet avis à l'ex-

àfrais communs durant l'existence piration des vingt et u an ou àà faiscomun duant ' e ueultérieure.
du traité pour encourager le repeu- oute époque uIt.---uade r

lemefit-adu poissonl dansles eaux.ARTIOLEXVQu dcetat
ieentiu coismunes aux deux aura été ratifié de part et d'autre et

inaytéeur faire observer les lois que les lois requises pour le mettre
pays eçt POurfieobevrne 1 vigueur auront été passées par
passées pour laprotection du pois-envguraotéépséspr
psséetes pêcerl oecn d le parlement impérial de la Grande

s E rest de Plus con- Bretagne et par le Parlement du

venu'quees XpI-iset det stipula-' s anada d'un coté et par le Congrès
ven que ce trovisionet àl de Etats--Unis de l'autre, les arti-

oni de ce traitéesléten nt e 28, 24 et 25 du traité du 8
colonie dé e'rreneuvel.t, entant' ls ine'te'aGrn2,rtan

qii'ell5 sot apliuabls; ais ai 1871 entre la Grande Bretagnie
e Parlnt ipérial et la léis- et les Etats-U .is sera nul et sans

aure de Terreneuve dans les ois efft-r .- itéseradue-
parelle passées pour donner suite meTrat par Sa Majesté seritan -
au* articles qui précèdent s'y op0 0 et atifiePar Sa Prest Britats-

posent, alors cet article sera nu nique ettparle Presidati s éa
mais rO missión: de passer une sem is t ratifcation ser

blable dispositiOni par rune ou 'par ge o ss at o Londres

a ps l autr- di s pss

positions dee traité.
IL-Ce fraité entrera

5 eur aussitl u les lois re-
luiu




